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Risques techniques

_Conditions générales

Le présent contrat est régi par le Code des Assurances 

Il est constitué :

�࠮ Ku bulletin de souscription (titre I)

�࠮ KLZ�JVUKP[PVUZ�WHY[PJ\SPuYLZ��[P[YL�00��L[�V\�PU]LU[HPYL�KLZ�THJOPULZ��[P[YL�00�

�࠮ KLZ�JVU]LU[PVUZ�ZWtJPHSLZ��[P[YL�000�

�࠮ KLZ�JVUKP[PVUZ�NtUtYHSLZ��[P[YL�0=�
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ARTICLE 1 - DEFINITIONS 

1.1 Souscripteur :  

La personne physique ou morale, désignée au Bulletin de Souscription, qui contracte avec la Compagnie et 
s'engage au paiement des cotisations. 

 

1.2  Assuré :  

Le Souscripteur du contrat ou toute autre personne désignée en cette qualité aux Conditions Particulières. 

 

1.3 Biens assurés :  

Les machines, matériels, appareils, installations techniques, ouvrages désignés aux Conditions Particulières 
et/ou figurant à « l'Inventaire des Machines » annexé au contrat. 

 

1.4  Valeur assurée (Valeur à neuf de remplacement) : 

Le prix catalogue pour vente à l'unité d'un bien neuf au jour de la souscription du contrat ou, s'il n'est plus 
fabriqué, le prix catalogue pour vente à l'unité d'un bien identique, de caractéristiques techniques et d'un 
rendement équivalents, majoré des frais d'emballage, de transport, de montage et d'essais et, s'il y a lieu, des 
droits de douane et des taxes non récupérables. Les escomptes, remises ou réductions particulières ne sont 
pas pris en considération pour la détermination de la valeur assurée. 

 

1.5  Valeur d'usage :  

La valeur à neuf de remplacement du bien assuré réduite du montant de la vétusté définie contractuellement 
ou, à défaut, à dire d'expert. 

 

1.6  Valeur de sauvetage :  

La valeur des débris ou des pièces susceptibles d'être récupérées d'une manière quelconque et/ou de ceux 
considérés comme vieille matière. 

 

1.7  Franchise :  

La part des dommages à la charge de l'Assuré, dont le montant est fixé à l'« inventaire des Machines » et/ou 
aux Conditions Particulières, et modifié, le cas échéant, en fonction des dispositions de l'article 11. 

Lorsqu'un même sinistre atteint plusieurs biens assurés, seule est prise en considération la franchise afférente 
au bien pour lequel elle est la plus élevée. 

 

1.8  Frais de déblais, retirement et sauvetage :  

Les frais absolument nécessaires et réellement exposés pour dégager le bien du lieu du sinistre, à concurrence 
du capital fixé aux Conventions Spéciales. 

 

1.9  Prescription : 

Délai au-delà duquel les contractants ne pourront plus faire reconnaître leurs droits. 
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ARTICLE 2 - 2%-(7�'(�/¶$6685$1&( 
 

L'assurance a pour objet de garantir à l'Assuré, sous réserve des exclusions stipulées, l'indemnisation des 
dommages matériels subis par les biens assurés dans les conditions fixées par les dispositions 
contractuelles. 

 
ARTICLE 3 - EXCLUSIONS 

6217�728-2856�(;&/86�'(�/¶$6685$1&(�� 
 
3.1 LES PERTES OU DOMMAG(6�5e68/7$17�'¶81(�)AUTE INTENTIONNELLE OU DOLOSIVE DE /¶$6685e� 
3.2 LES PERTES OU DOMMAGES RÉSULTANT DE VICES, DÉFECTUOSITÉS, IMPERFECTIONS QUI EXISTAIENT A LA 

SOUSCRIPTION DU CONTRAT ET QUI ÉTAIENT CONNUS DE /¶$6685e� 
3.3. LES PERTES OU DOMMAGES ATTEIGNANT LES ÉLÉMENTS OU PARTIES DES BIENS ASSURÉS QUI NÉCESSITENT 

PAR LEUR FONCTION ET LEUR NATURE UN REMPLACEMENT FRÉQUENT ET/OU PÉRIODIQUE. 
3.4 LES PERTES OU DOMMAGES SURVENUS APRES UNE DÉTÉRIORATION ET A9$17�/¶(;e&87,21�'(6 RÉPARATIONS 

AU CAS OU LE BIEN ASSURÉ CONTINUERAIT A ETRE EXPLOITE. 
3.5. LES PERTES OU DOMMAG(6�28�/¶$**5$9$7,21�DES DOMMAGES CAUSÉS PAR : 

 DES ARMES OU ENGINS DESTINÉS A EXPLOSER PAR MODIFICATION DE STRUCTURE DU NOYAU DE 
/¶$720(� 

 TOUT COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE, PRODUIT OU DÉCHET RADIOACTIF OU PAR TOUTE AUTRE SOURCE DE 
RAYONNEMENTS IONISANTS ET QUI ENGAGENT LA RESPONSABILITÉ EXCLUSIVE '¶81 EXPLOITANT 
'¶,167$//$7,21 NUCLÉAIRE, 

 TOUTE SOURCE DE RAYONNEMENTS IONISANTS (EN PARTICULIER TOUT RADIOISOTOPE) UTILISÉE OU 
DESTINÉE A ETRE UTILISÉE HORS '¶81( INSTALLATION NUCLÉAIRE ET DONT /¶$6685e� OU TOUTE 
PERSONNE DONT IL RÉPOND, A LA PROPRIÉTÉ, LA GARDE OU L'USAGE. 

3.6. LES PERTES OU DOMMAGES OCCASIONNÉS PAR DES FAITS DE GUERRE ÉTRANGERE ET DE GUERRE CIVILE : IL 
$33$57,(17� $� /¶$6685É DE PROUVER QUE LE SINISTRE RÉSUL7(� '¶81� FAIT AUTRE QUE LA GUERRE 
ÉTRANGERE. 

3.7 LES PERTES OU DOMMAGES PROVENANT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT DE MISE SOUS SÉQUESTRE, SAISIE 
OU DESTRUCTION EN VERTU DU RÉGLEMENT DES DOUANES, DESTRUCTION, CONFISCATION OU RÉQUISITION PAR 
ORDRE DES AUTORITÉS CIVILES OU MILITAIRES. 

3.8. LES PERTES INDIRECTES, NOTAMMENT PRIVATION DE JOUISSANCE, CHOMAGE, PERTES DE BÉNÉFICE, 
INDEMNITÉS DE RETARD, PERTES DE MARCHÉ, AINSI QUE CELLES PROVENANT '¶(55(856� '$16� /$�
PROGRAMMATION OU LES INSTRUCTIONS DONNÉES AUX MACHINES. 

 

ARTICLE 4 - TERRITORIALITE 
/¶DVVXUDQFH�V¶H[HUFH�XQLTXHPHQW�DX[�OLHX[�LQGLTXpV�DX�Bulletin de Souscription et/ou aux Conditions 
Particulières. (Q�FDV�GH�WUDQVIHUW�GHV�ELHQV�DVVXUpV�GDQV�G¶DXWUHV�OLHX[��OD�JDUDQWLH�HVW�VXVSHQGXH�GH�SOHLQ�
droit ; elle ne peut être remise en vigueur que sur accord de la Compagnie constaté par avenant, sous réserve 
GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶$UWLFOH�/�����-2 5e alinéa du Code des assurances. 

Toutefois, lorsque la garantie porte sur des matériels mobiles ou destinés par leur nature à changer 
SpULRGLTXHPHQW�GH�OLHX�G¶H[SORLWDWLRQ��HOOH�HVW�YDODEOH�VXU�O¶HQVHPEOH�GX territoire de la France Métropolitaine, 
de la Corse, de la Principauté de Monaco et des Départements et Régions d'Outre-Mer (D.R.O.M.) 
 

ARTICLE 5 - FORMATION ET PRISE D¶())(7�'8�&2175$7 

Le contrat est parfait dès sa signature par les parties, la Compagnie peut en poursuivre dès ce moment 
O¶H[pFXWLRQ�� ,O�SURGXLUD�VHV�HIIHWV�j�OD�GDWH�IL[pH�DX�%XOOHWLQ�GH�6RXVFULSWLRQ�SRXU�O¶H[LJLELOLWp�GH�OD�SUHPLqUH�
cotisation, mais, au plus tôt, le lendemain à midi du jour du paiement de celle-ci. 
Les mêmes dispositions sont applicables à tout avenant subséquent. 

 
ARTICLE 6 - DUREE DU CONTRAT 

La durée du contrat est rappelée par une mention en caractères très apparents figurant au Bulletin de 
Souscription, juste au-dessus de la signature du Souscripteur. 
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A défaut de cette mention, le Souscripteur peut, nonobstant toute clause contraire, résilier le contrat sans 
LQGHPQLWp��FKDTXH�DQQpH��j�O¶pFKpDQFH�SULQFLSDOH�PR\HQQDQW�SUpDYLV�G¶DX�PRLQV�XQ�PRLV� 
Le contrat sera, à son expiration, sauf convention contraire aux ConGLWLRQV�3DUWLFXOLqUHV��UHFRQGXLW�G¶DQQpH�HQ�
DQQpH��VDXI�GpQRQFLDWLRQ�SDU�O¶XQH�GHV�SDUWLHV� 
Le préavis de résiliation est fixé à un mois, sauf pour les risques de particuliers pour lesquels il est porté à 
GHX[�PRLV�FRQIRUPpPHQW�j�O¶$UWLFOH�/�����-12 du Code des assurances. 
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 

/H�FRQWUDW�SHXW�rWUH�UpVLOLp�DYDQW�VD�GDWH�G¶H[SLUDWLRQ�QRUPDOH�GDQV�OHV�FDV�HW�FRQGLWLRQV�FL-après, moyennant 
les formes et délais précisés par le Code des assurances :  
 
7.1 Par la Compagnie :  

7.1.1 En cas de non-paiement des cotisations (Article L. 113-3 du Code des assurances) 
7.1.2 (Q�FDV�G¶DJJUDYDWLRQ�GX�ULVTXH��$UWLFOH�/��113-4 du Code des assurances). 
7.1.3 (Q�FDV�G¶RPLVVLRQ�RX�G¶LQH[DFWLWXGH�GDQV�OD�GpFODUDWLRQ�GX�ULVTXH�j�OD�VRXVFULSWLRQ�RX�HQ�FRXUV�

du contrat (Article L. 113-9 du Code des assurances). 
7.1.4 Après sinistre, le Souscripteur ayant alors le droit de résilier les autres contrats souscrits par lui 

auprès de la Compagnie (Article R. 113-10 du Code des assurances). 
 

7.2 Par le Souscripteur :  
7.2.1 En cas de diminution du risque, si la Compagnie refuse de réduire la cotisation en conséquence 

(Article L. 113-4 du Code des assurances). 
7.2.2 En cas de résiliation par la Compagnie, après sinistre, d¶XQ�autre contrat du Souscripteur (Article 

R. 113-10 du Code des assurances). 
7.2.3 Dans les cas prévus aux articles 10 et 11. 
 

7.3 Par les deux parties :  
7.3.1 (Q�FDV�GH�VXUYHQDQFH�G¶XQ�GHV�événements suivants :  

 changement de domicile, 
 changement de situation matrimoniale, 
 changement de régime matrimonial, 
 changement de profession, 
 UHWUDLWH�SURIHVVLRQQHOOH�RX�FHVVDWLRQ�GpILQLWLYH�G¶DFWLYLWp professionnelle, 

lorsque le contrat a pour objet la garantie de risques en relation directe avec la situation antérieure, qui 
ne se retrouvent pas dans la situation nouvelle (Article L. 113-16 du Code des assurances). 

7.3.2 (Q�DSSOLFDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLRQV�SUpYXHV�SDU�O¶$UWLFOH�/� 121-10 du Code des assurances (transfert 
GH�SURSULpWp�SDU�VXLWH�GH�GpFqV�RX�G¶DOLpQDWLRQ�GHV�ELHQV�VXU�OHVTXHOV�SRUWH�O
DVVXUDQFH���VRXV�
UpVHUYH�� HQ� FDV� G¶DOLpQDWLRQ�� GHV� GLVSRVLWLRQV� SUpYXHV� j� O¶$UWLFOH� /�� ���-11 du Code des 
assurances��VL�OD�JDUDQWLH�V¶exerce sur du matériel mobile à moteur. 

 
7.4 De plein droit :  

7.4.1 (Q�FDV�GH�UHWUDLW�GH�O¶DJUpPHQW�DGPLQLVWUDWLI�DFFRUGp�j�OD�&RPSDJQLH��$UWLFOH�/�����-12 du Code 
des assurances). 

7.4.2 (Q�FDV�GH�SHUWH�WRWDOH�GHV�ELHQV�DVVXUpV�UpVXOWDQW�G¶XQ�pYpQHPHQW�QRQ�JDUDQWL��$UWLFOH�/�����-9 
du Code des assurances). 

7.4.3 En cas de réquisition des biens assurés dans les cas et conditions prévus par la législation en 
vigueur. 

Dans tous les cas où la UpVLOLDWLRQ� LQWHUYLHQW� DX� FRXUV� G¶XQH� SpULRGH� G¶DVVXUDQFH�� OD� &RPSDJQLH� GRLW� DX�
Souscripteur la portion de cotisation afférente à la période pendant laquelle les risques ne sont plus garantis, 
VL�HOOH�D�pWp�SHUoXH�G¶DYDQFH��7RXWHIRLV��FHOOH-ci reste acquise ou due à la Compagnie dans le cas prévu par 
O¶DUWLFOH�����1. 
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ARTICLE 8 - FORMES DE RESILIATION 

Lorsque le Souscripteur a la faculté de résilier le contrat, il peut le faire à son choix, soit par lettre 
recommandée, soit par déclaration faite contre récépissé au Siège de la Compagnie, soit par acte 
extrajudiciaire. 

Le délai de résiliation court à partir de la date figurant sur le cachet de la poste. 

La résiliation par la Compagnie doit être notifiée au Souscripteur par lettre recommandée adressée au dernier 
domicile connu de celui-ci. 

 
ARTICLE 9 - DECLARATIONS - SANCTIONS 

9.1 A la souscription du contrat :  
/H�FRQWUDW�HVW�pWDEOL�G¶DSUqV�OHV�GpFODUDWLRQV�GH�O¶$VVXUp�HW�OD�FRWLVDWLRQ�HVW�FDOFXOpH�HQ�FRQVpTXHQFH� 
Les éléments repris dans le contrat résultent des réponses apportées aux questions posées par la 
&RPSDJQLH�FRQIRUPpPHQW�j�O¶$UWLFOH�/�����-2 du Code des assurances, sous peine des sanctions :  

 GH�O¶$UWLFOH�/�����-8 du Code des assurances, en cas de mauvaise foi de O¶$VVXUp� 
 GH� O¶$UWLFOH� /�� ���-9 du Code des assurances si la mauvDLVH� IRL� GH� O¶$VVXUp� Q¶HVW� SDV�

établie. 
 

9.2 En cours de contrat :  
(Q�FRXUV�GH�FRQWUDW��O¶$VVXUp�GRLW�GpFODUHU�j�OD�&RPSDJQLH�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�GDQV�XQ�GpODL�de 
quinze jours à partir du moment où il en a eu connaissance :  

 toutes FLUFRQVWDQFHV�QRXYHOOHV�TXL�RQW�SRXU�FRQVpTXHQFH��VRLW�G¶DJJUDYHU� OHV� ULVTXHV��
VRLW�G¶HQ�FUpHU�GH�QRXYHDX[��HW�TXL�UHQGHQW�GH�FH�IDLW�LQH[DFWHV�RX�FDGXTXHV�OHV�pOpPHQWV�
UHSULV�GDQV�OH�FRQWUDW�FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH����. 

 toute procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 
judiciaire de O¶$VVXUp� 

 
Lorsque cette modification constitue une aggravation telle que, si les circonstances nouvelles avaient existé 
ORUV�GH�OD�VRXVFULSWLRQ�GX�FRQWUDW��OD�&RPSDJQLH�Q¶DXUDLW�SDV�FRQWUDFWp�RX�QH�O¶DXUDLW�IDLW�TXH�PR\HQQDQW�XQH�
cotisation plus élevée, la Compagnie peut, soit résilier le contrat moyennant préavis de dix jours, soit proposer 
un nouveau taux de cotisation. 
 
6L�O¶$VVXUp�Q¶DFFHSWH�SDV�FH�QRXYHDX�WDX[�GH�FRWLVDWLRQ�GDQV�XQ�délai de trente jours, la Compagnie peut 
résilier le contrat moyennant préavis de trente jours. 
 
9.3 Autres assurances :  
6L�OHV�ULVTXHV�JDUDQWLV�SDU�OH�FRQWUDW�VRQW�RX�YLHQQHQW�j�rWUH�FRXYHUWV�SDU�XQH�DXWUH�DVVXUDQFH��O¶$VVXUp�
doit immédiatement donner à chaque Assureur connaissance des autres assurances. 
/¶$VVXUp�GRLW��ORUV�GH�FHWWH�FRPPXQLFDWLRQ��IDLUH�FRQQDvWUH�OH�QRP�GH�O¶$VVXUHXU�DYHF�OHTXHO�XQH�DXWUH�
assurance a été contractée et indiquer la somme assurée (Article L. 121-4 du Code des assurances). 

 
ARTICLE 10 - COTISATIONS - MODIFICATIONS TARIFAIRES 

10.1 Cotisation 
Le Souscripteur doit payer à la Compagnie les cotisations et compléments de cotisations dont le montant est 
fixé au Bulletin de Souscription, ainsi que les impôts et taxes établis ou pouvant être établis et dont la 
UpFXSpUDWLRQ�Q¶HVW�SDV�LQWHUGLWH� 
/HV�FRWLVDWLRQV�VRQW��VDXI�VWLSXODWLRQ�FRQWUDLUH��SD\DEOHV�DQQXHOOHPHQW�HW�G¶DYDQFH��DX[�GDWHV�LQGLTXpHV�DX�
Bulletin de Souscription. 
Les cotisations sont payables au Siège de la Compagnie. Toutefois, elles peuvent être payables au domicile 
GH�O¶$VVXUp�RX�j�WRXW�DXWUH�OLHX�FRQYHQX�FRQIRUPpPHQW�j�O¶$UWLFOH�5�����-5 du Code des assurances. 
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$� GpIDXW� GH� SDLHPHQW� G¶XQH� FRWLVDWLRQ� �RX� G¶XQH� IUDFWLRQ� GH� FRWLVDWLRQ�� GDQV� OHV� GL[� MRXUV� GH� VRQ�
échéance�� OD� &RPSDJQLH�� LQGpSHQGDPPHQW� GH� VRQ� GURLW� GH� SRXUVXLYUH� O¶H[pFXWLRQ� GX� FRQWUDW� HQ�
justice, peut, par lettre recommandée adressée au Souscripteur à son dernier domicile connu, 
VXVSHQGUH�OD�JDUDQWLH�WUHQWH�MRXUV�DSUqV�O¶HQYRL�GH�FHWWH�OHWWUH��RX�VD�UHPLVH�au destinataire si celui-ci 
est domicilié hors de la France Métropolitaine). 
Au cas où la cotisation annuelle a été fractionnée, la suspension de la garantie intervenue en cas de 
non-SDLHPHQW�G¶XQH�GHV�IUDFWLRQV�GH�FRWLVDWLRQ�SURGXLW�VHV�HIIHWV� MXVTX¶j�O¶expiration de la période 
annuelle considérée. 
Le non-SDLHPHQW� G¶XQH� IUDFWLRQ� GH� FRWLVDWLRQ� HQWUDvQH� O¶H[LJLELOLWp� GH� OD� WRWDOLWp� GHV� IUDFWLRQV� GH�
FRWLVDWLRQ�UHVWDQW�GXHV�DX�WLWUH�GH�O¶DQQpH�G¶DVVXUDQFH�HQ�FRXUV��/D�FRWLVDWLRQ�RX�IUDFWLRQ�GH�FRWLVDWLRQ�
est SRUWDEOH�GDQV�WRXV�OHV�FDV�DSUqV�PLVH�HQ�GHPHXUH�GH�O¶$VVXUp��/D�VXVSHQVLRQ�GH�OD�JDUDQWLH�SRXU�
non-SDLHPHQW� GH� OD� FRWLVDWLRQ� QH� GLVSHQVH� SDV� O¶$VVXUp� GH� O¶REOLJDWLRQ� GH� SD\HU� OHV� FRWLVDWLRQV�
subséquentes à leur échéance. 
La Compagnie a le droit de UpVLOLHU�OH�FRQWUDW�GL[�MRXUV�DSUqV�O¶H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�GH�WUHQWH�MRXUV�YLVp�
ci-dessus par notification faite au Souscripteur, soit dans la lettre recommandée de mise en demeure, 
soit par une nouvelle lettre recommandée. 
Le contrat non résilié reprend seV�HIIHWV�SRXU�O¶DYHQLU��OH�OHQGHPDLQ�j�PLGL�GX�MRXU�R��D�pWp�SD\pH�j�OD�
Compagnie la cotisation arriérée ou, en cas de fractionnement de la cotisation annuelle, les fractions 
de cotisation ayant faiW�O¶REMHW�GH�OD�PLVH�HQ�GHPHXUH�et celles venues à échéance pendant la période 
de suspension ainsi que les frais de poursuite et de recouvrement. 
 

10.2  Modifications tarifaires 
Si, pour des motifs de caractère technique, la Compagnie est amenée à modifier le tarif pratiqué pour les 
risques assurés, la cotisation ainsi que le taux de cotisation seront modifiés dans la même proportion à compter 
de la première échéance qui suit la date de mise en vigueur du nouveau tarif. 

/¶DYLV� G¶pFKpDQFH� SRUWDQW� PHQWLRQ� GH� OD� QRXYHOOH� FRWLVDWLRQ� VHUD� QRWLILp� DX Souscripteur dans les formes 
habituelles. 

6L�OD�QRXYHOOH�FRWLVDWLRQ�FRPSRUWH�XQH�PDMRUDWLRQ�DXWUH�TXH�FHOOH�UpVXOWDQW�GH�O¶DUWLFOH�����OH�6RXVFULSWHXU�DXUD�
OD�IDFXOWp��VXLYDQW�OHV�IRUPHV�GpWHUPLQpHV�j�O¶DUWLFOH����GH�UpVLOLHU�OH�FRQWUDW�GDQV�OHV�TXLQ]H�MRXUV�GH�OD�GDWH�j�
laquelle il aura eu connaissance de la majoration. 

/D�UpVLOLDWLRQ�SUHQGUD�HIIHW�j�O¶H[SLUDWLRQ�G¶XQ�GpODL�G¶XQ�PRLV�j�GDWHU�GH�OD�GHPDQGH��OH�FDFKHW�GH�OD�SRVWH�RX�
le récépissé de la déclaration faisant foi de la date) et le Souscripteur demeurera redevable j�O¶pJDUG�GH�OD�
&RPSDJQLH� G¶XQH� SRUWLRQ� GH� FRWLVDWLRQ� FDOFXOpH� VXU� OHV� EDVHV� GH� OD� FRWLVDWLRQ� RX� IUDFWLRQ� GH� FRWLVDWLRQ�
précédente au prorata du temps écoulé entre la date de la dernière échéance et la date de la résiliation. 

 
ARTICLE 11 - ADAPTATION DE LA COTISATION, DES VALEURS,    
                        FRANCHISES ET LIMITES DE GARANTIE 

La cotisation nette eW�OHV�DXWUHV�pOpPHQWV�FKLIIUpV�GX�FRQWUDW��FRQVWLWXpV�SDU�OHV�YDOHXUV��IUDQFKLVHV�HW��V¶LO�\�D�
lieu, limites de garantie - sauf mention contraire aux Conditions Particulières - seront modifiés 
SURSRUWLRQQHOOHPHQW�j�O¶LQGLFH�VXLYDQW :  

l = 80,3 % l (FFA) 
 

2��O��))$��HVW�O¶LQGLFH�%ULV�GH�0DFKLQHV�SXEOLp�WULPHVWULHOOHPHQW�SDU�OD�)pGpUDWLRQ�)UDQoDLVH�de l¶$VVXUDQFH� 

 

11.1 Les modifications concernant la cotisation nette interviendront à chaque échéance de cotisation 
(annuelle, semestrielle ou trimestrielle). Elles seront déterminées par le rapport existant entre la valeur 
GH�O¶LQGLFH�GLWH « Indice G¶échéance » et sa valeur dite « Indice de Référence ». 

Par « ,QGLFH�G¶Echéance », il faut entendre :  
OD�GHUQLqUH�YDOHXU�GH� O¶LQGLFH�IL[pH�DX�PRLQV�GHX[�PRLV�DYDQW� OH�SUHPLHU� MRXU�GX�PRLV�GH� O¶pFKpDQFH�
FRQVLGpUpH��G¶DSUqV��OD�SOXV�UpFHQWH�YDOHXU�FRQQXH�GH�FKDFXQH�GHV�FRPSRVDQWHV�GH�O¶LQGLFH� 
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Par « Indice de Référence », il faut entendre :  
 VRLW�OD�SOXV�UpFHQWH�YDOHXU�GH�O¶LQGLFH�FRQQXH�DX�MRXU�GH�OD�VRXVFULSWLRQ�GX�FRQWUDW� 
 soit, dans le cas où une ou plusieurs modifications de la cotisation sont intervenues depuis la 

souscription, la valeur qui a servi de base à la dernière de ces modifications. 
 

EQ� FDV� G¶DYHQDQW� VDQFWLRQQDQW� O¶LQFRUSRUDWLRQ� GH� QRXYHDX[� ELHQV�� OD� YDOHXU� GH� FHX[� GpMj� JDUDQWLV� HW� OD�
FRWLVDWLRQ�FRUUHVSRQGDQWH�VH�WURXYHURQW�DXWRPDWLTXHPHQW�PDMRUpHV�GDQV�OH�UDSSRUW�H[LVWDQW�HQWUH�O¶LQGLFH�HQ�
viJXHXU� DX� MRXU� GH� O¶pPLVVLRQ� GH� O¶DYHQDQW� HW� O¶LQGLFH� ILJXUDQW� GDQV� OD� GHUQLqUH� HQ� GDWH� GHV� SLqFHV�
précédemment émises ��FRQWUDW��DYHQDQW�RX�DYLV�G¶pFKpDQFH� 

 

11.2 (Q�FDV�GH�VLQLVWUH��OHV�YDOHXUV��IUDQFKLVHV�HW��V¶LO�\�D�OLHX��OLPLWHV�GH�JDUDQWLH�- sauf mention contraire aux 
Conditions Particulières - seront déterminées par le rapport existant entre le dernier indice connu au 
MRXU�GX�VLQLVWUH�HW�O¶LQGLFH�ILJXUDQW�VXU�OD�GHUQLqUH�HQ�GDWH�GHV�SLqFHV�pPLVHV : contrat, avenant ou avis 
G¶pFKpDQFH� 

7RXWHIRLV��VL�O¶LQGLFH�FRQQX�DX�MRXU�GX�VLQLVWUH�HVW�VXSpULHXU�GH�SOXV�GH������j�O¶LQGLFH�ILJXUDQW�GDQV�OD�GHUQLqUH�
en date des pièces émises, ces éléments chiffrés ne pourront être majorés de plus de 30 % par rapport à leur 
PRQWDQW�WHO�TX¶LO�UHVVRUW�GH�OD�GHUQLqUH�SLqFH�émise. 

11.2.1 Au cas où le jeu du présent article ferait apparaître par rapport aux valeurs à neuf de 
remplacement des biens assurés au jour de la souscription des écarts supérieurs à 5 %, les 
parties pourront remplacer à tout moment les valeurs résultant GH�O¶DSSOLFDWLRQ�GX�SUpVHQW�DUWLFOH�
par les nouvelles valeurs déclarées par O¶$VVXUp� 

&HWWH�GpFODUDWLRQ�V¶HIIHFWXHUD�GDQV� OHV�PrPHV�FRQGLWLRQV�HW�VRXV� OHV�PrPHV�VDQFWLRQV�TXH�
FHOOHV�SUpYXHV�j�O¶DUWLFOH����OH�SUpVHQW�DUWLFOH�11 restant applicable. 

11.2.2 Au cas où « O¶LQGLFH� G¶Echéance ª�DWWHLQGUDLW� OH� GRXEOH� GH� O¶LQGLFH�HQ� YLJXHXU� j� O¶RULJLQH� GX�
contrat, chaque partie aura la faculté de résilier le contrat selon les dispositions prévues à 
O¶DUWLFOH������ 

 

11.3 « /¶Lndice de Référence ª�j�O¶pPLVVLRQ�GX�contrat est mentionné au Bulletin de Souscription. 

ARTICLE 12 - ENTRETIEN ET VERIFICATION DES BIENS ASSURES 
 

/¶$VVXUp�D�O¶REOLJDWLRQ :  

12.1. 'H�SUHQGUH� OHV�PHVXUHV�QpFHVVDLUHV�DX�PDLQWLHQ�GHV�ELHQV�DVVXUpV�HQ�SDUIDLW�pWDW�G¶HQWUHWLHQ�HW�GH�
fonctionnement, de ne pas les utiliser au-delà des limites de charge techniquement admises par le 
constructeur et de veiller à O¶REVHUYDWLRQ� GHV� SUHVFULSWLRQV� pGLFWpHV� SDU� FH� GHUQLHU� HW�RX� SDU� OHV�
règlements en vigueur. 

'H�PrPH��LO�HVW�WHQX�G¶HIIHFWXHU�SUpYHQWLYHPHQW�HW�j�VHV frais les travaux de modifications ou de réparations 
TXL�V¶DYpUHUDLHQW�QpFHVVDLUHV�j�OD�VXSSUHVVLRQ�VRLW�G¶XQ�GpIDXW�RX�G¶XQ�YLFH��VRLW�G¶XQH�PHQDFH�GH�VLQLVWUH�GRQW�
OD�UpDOLVDWLRQ�VHUDLW�SUREDEOH�HQ�O¶DEVHQFH�GH�WHOV�WUDYDX[� 

En cas de sinistre UpVXOWDQW�GH�O¶LQREVHUYDWLRQ�GH�FHV�SUHVFULSWLRQV��OD�&RPSDJQLH�VHUD�IRQGpH�j�UpFODPHU�XQH�
indemnité proportionnée au dommage que cette inobservation lui aura causé ou à refuser la prise en charge 
du dommage, si ce dernier est exclusivement imputable à la non-observation de ces prescriptions. 

 

12.2 '¶DXWRULVHU�j�WRXW�PRPHQW�XQ�UHSUpVHQWDQW�TXDOLILp�GH�OD�&RPSDJQLH�j�H[DPLQHU�VHV�installations. 

Lorsque celui-ci constate un fait nouveau de nature à aggraver le risque de façon anormale et à rendre un 
sinistre LPPLQHQW��LO�IDLW�SDUW�GH�VHV�REVHUYDWLRQV�j�O¶$VVXUp�TXL�GRLW�VXSSULPHU�O¶DJJUDYDWLRQ�GDQV�OH�GpODL�MXJp�
techniquement le plus court. 

)DXWH� SRXU� O¶$VVXUp� GH� VH� FRQIRUPHU� GDQV� OH� GpODL� IL[p� DX[� REVHUYDWLRQV� SUpVHQWpHV� RX� HQ� FDV�
G¶LPSRVVLELOLWp�SRXU�OXL G¶HQ�WHQLU�FRPSWH��OD�&RPSDJQLH�DXUD�OD�IDFXOWp�GH�VXVSHQGUH�OD�JDUDQWLH�GHV�
biens en cause par simple lettre recommandée. 
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ARTICLE 13 - MESURES A PRENDRE ET FORMALITES EN CAS  
                        DE SINISTRE  

Tout sinistre doit, sous peine de déchéance, être déclaré à la Compagnie dans les cinq jours ouvrés à 
FRPSWHU�GH�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�O¶$VVXUp�HQ�D�HX�FRQQDLVVDQFH��VDXI�FDV�IRUWXLW�RX�GH�IRUFH�majeure. 
 
6¶LO�V¶DJLW�G¶XQ�YRO��FH�GpODL�HVW�UDPHQp�j�GHX[�MRXUV ouvrés. 
 
La Compagnie ne pourra opposer la déchéance que si elle établit que le retard dans la déclaration lui 
a causé un préjudice. 

/¶$VVXUp�GRLW :  

13.1 3UHQGUH�LPPpGLDWHPHQW��j�VHV�IUDLV��WRXWHV�OHV�PHVXUHV�QpFHVVDLUHV�SRXU�OLPLWHU�O¶LPSRUWDQFH�GX�VLQLstre 
et sauvegarder les biens assurés. 

13.2 )RXUQLU�j�OD�&RPSDJQLH�FRQFXUUHPPHQW�j�VD�GpFODUDWLRQ��RX�HQ�FDV�G¶LPSRVVLELOLWp�GDQV�XQH�GpFODUDWLRQ�
XOWpULHXUH� IDLWH�GDQV� OHV�SOXV�EUHIV�GpODLV�� WRXV� OHV� UHQVHLJQHPHQWV�HW�pOpPHQWV�G¶LQIRUPDWLRQ�VXU� OHV�
causes, circonstances et conséquences du sinistre, la nature, le montant approximatif des dommages 
et le lieu où ceux-ci peuvent être constatés. 

13.3 ,QGLTXHU��OH�FDV�pFKpDQW��OH�QRP�HW�O¶DGUHVVH�GH�OD�SHUVRQQH�RX�GH�O¶HQWUHSULVH�UHVSRQVDEOH�GX�VLQLVWUH� 

13.4 6¶DEVWHQLU� GH� SURFpGHU� j� WRXWH� UpSDUDWLRQ� VDQV� O¶DFFRUG� pFULW� GH� OD� &RPSDJQLH�� 7RXWHIRLV�� HQ� FDV�
G¶XUJHQFH��O¶$VVXUp�SHXW�GHPDQGHU�j�OD�&RPSDJQLH�SDU� lettre recommandée avec avis de réception, 
O¶DXWRULVDWLRQ�GH� IDLUH� UpSDUHU� OHV�ELHQV�HQGRPPDJpV�à condition que ces mesures ne modifient pas 
O¶DVSHFW� GX� VLQLVWUH� HW� SHUPHWWHQW� WRXWHV� OHV� FRQVWDWDWLRQV� RX� YpULILFDWLRQV� XWLOHV�� /H� VLOHQFH� GH� OD�
Compagnie plus de dix jours après réception de la demande vaut autorisation tacite. 

La Compagnie ne répond SDV�GHV�GRPPDJHV�FRQVpFXWLIV�DX�PDLQWLHQ�HQ�VHUYLFH�G¶XQ�ELHQ�HQGRPPDJp�DYDQW�
sa remise en état définitive. 

13.5 3UHQGUH�GDQV�WRXV�OHV�FDV�HW�MXVTX¶j�H[SHUWLVH��OHV�PHVXUHV�XWLOHV�j�OD�FRQVWDWDWLRQ�GHV�GRPPDJHV�HQ�
conservant notamment les pièces endommagées ou à remplacer. 

13.6 En cas de vol :  
 aviser immédiatement les autorités locales de police ;  
 déposer une plainte au Parquet et prendre sans retard les mesures propres à faciliter la 

GpFRXYHUWH�GH�O¶DXWHXU�GX�GpOLW�HW�OD�UpFXSpUDWLRQ�GHV�ELHQV�Yolés ;  
 aviser la Compagnie de cette récupération dans les huit jours. 

 

Faute pour l'Assuré de se conformer aux obligations prévues aux articles 13.1 à 13.6, la Compagnie sera 
fondée à réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce manquement lui aura causé. 
 
L'Assuré qui, de mauvaise foi, exagère le montant des dommages, prétend détruits des biens 
n'existant pas lors du sinistre, dissimule ou soustrait tout ou partie des biens assurés, emploie 
sciemment comme justification des moyens frauduleux ou des documents mensongers, est 
entièrement déchu de tout droit à la garantie pour le sinistre concerné. 
 
ARTICLE 14 - DETERMINATION DES DOMMAGES ET '(�/¶,1'(01,7( 

L¶DVVXUDQFH�QH�SHXW�rWUH�XQH�FDXVH�GH�EpQpILFH�SRXU�O¶$VVXUp��HOOH�QH�OXL�JDUDQWLW�TXH�OD�réparation de 
ses pertes réelles. 

/HV�VRPPHV�DVVXUpHV�QH�SHXYHQW�rWUH�FRQVLGpUpHV�FRPPH�SUHXYH�GH�O¶H[LVWence ou de la valeur des biens 
garantis. 

14.1 Détermination des dommages 
,,�DSSDUWLHQW�j�O¶$VVXUp�GH�MXVWLILHU�GH�OD�QDWXUH�GHV�GRPPDJHV�SDU�WRXW�PR\HQ de preuve et de fonder ses dires 
TXDQW�j�O¶LPSRUWDQFH�GX�SUpMXGLFH�DX�PR\HQ�GH�GHYLV�RX�GH�IDFWXUHV�GpWDLOOpV�G¶DFKDW�HW�GH�réparations. 
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Les dommages couverts par le contrat sont fixés comme suit :  

14.1.1 En cas de sinistre partiel :  

II y a sinistre SDUWLHO�ORUVTXH�OH�FR�W�GH�OD�UHPLVH�GX�ELHQ�DVVXUp��GDQV�O¶pWDW�DQWpULHXU�DX�GRPPDJH��HVW�
LQIpULHXU�j�OD�YDOHXU�G¶XVDJH�GH�FH bien. 

Le coût de la remise en état comprend :  

 Les frais de démontage ou de remontage, 

 Le coût des pièces de rechange et de la main-G¶°XYUH�\�FRPSULV�OHV�IUDLV�VXSSOpPHQWDLUHV�SRXU�
travaux exécutés en dehors des heures normales, en heures supplémentaires, de nuit ou jours 
fériés, 

 Les frais de déplacement et de transport, y compris ceux par voie expresse dans la mesure où 
ils sont justifiés et réellement exposés et les frais de douane éventuels. Toutefois, les frais de 
déplacement et de transport par avion restent exclus de la garantie sauf stipulation 
contraire aux Conditions Particulières. 

6L��j� O¶LQLWLDWLYH�GH� O¶$VVXUp��GHV�SDUWLes des biens assurés, bien que réparables, sont remplacées par des 
pièces neuves, les dommages sont limités aux seuls frais que la réparation des pièces endommagées aurait 
nécessités. 

Il ne sera pas prélevé de retenue de dépréciation pour tenir compte de la plus-value acquise par les biens lors 
GX�UHPSODFHPHQW�GH�SLqFHV�XVDJpHV�SDU�GHV�SLqFHV�QHXYHV�DYHF�O¶DFFRUG�GH�OD�&RPSDJQLH��H[FHSWLRQ�IDLWH�
pour les moteurs à combustion interne sur lesquels il sera appliqué une dépréciation de 10 % par an avec un 
maximum de 50 %. 

3DU�DLOOHXUV��HQ�FDV�G¶pFKDQJH�VWDQGDUG�GH�PRWHXUV�RX�GH�SDUWLHV�GH�ELHQV�FRPSRUWDQW�GHV�pOpPHQWV�QRQ�
endommagés, la plus-value sera fixée par expertise et viendra en déduction du montant des dommages. 

Les frais résultant de travaux de révisioQ��G¶HQWUHWLHQ��GH�PRGLILFDWLRQ��GH�SHUIHFWLRQQHPHQW��G¶DPpOLRUDWLRQ�RX�
de mise au point exécutés à O¶RFFDVLRQ G¶XQH réparation consécutive à un sinistre indemnisable ne sont, en 
aucun cas, à la charge de la Compagnie. 

Si la réparation définitive est précpGpH� G¶XQH� UpSDUDWLRQ� SURYLVRLUH�� WRWDOH� RX� SDUWLHOOH�� OH� PRQWDQW� GHV�
dommages est, en tout état de cause, limité au coût correspondant à la seule remise en état définitive, sauf 
accord préalable de la Compagnie. 

14.1.2  En cas de destruction totale :  

Un ELHQ�HVW�FRQVLGpUp�FRPPH�WRWDOHPHQW�GpWUXLW�ORUVTXH�OH�FR�W�GH�OD�UHPLVH�HQ�pWDW��WHO�TX¶LO�HVW�GpILQL�
ci-GHVVXV��HVW�pJDO�RX�VXSpULHXU�j�VD�YDOHXU�G¶XVDJH��'DQV�FH�FDV��OH�PRQWDQW�GHV�GRPPDJHV�HVW�pJDO�
j�OD�YDOHXU�G¶XVDJH du bien. 

14.1.3 Dans tous les cas :  

Le montant des dommages sera fixé dans les conditions de fournitures originales ayant servi à la 
GpWHUPLQDWLRQ� GH� OD� YDOHXU� DVVXUpH�� F¶HVW� j� GLUH� VXU� OD� EDVH� GHV� PrPHV� pOpPHQWV� HW� GHV� PrPHV�
proportions pour les frais accessoires tels que déplacement, transport, montage et droits de douane. 

 

14.2 'pWHUPLQDWLRQ�GH�O¶LQGHPQLWp 
/¶LQGHPQLWp�GXH�SDU�OD�&RPSDJQLH�HVW�pJDOH�DX�PRQWDQW�GHV�GRPPDJHV�GpILQLV�FL-dessus diminué :  

 G¶XQH�SDUW�GH�OD�YDOHXU�GH�VDXYHWDJH�IL[pH�j�O¶DUWLFOH����� 

 G¶DXWUH�SDUW�GX�PRQWDQW�GH OD�IUDQFKLVH�DSSOLFDEOH�j�FKDTXH�VLQLVWUH�GpILQLH�j�O¶DUWLFOH������ 

HW�DXJPHQWp��V¶LO�\�D�OLHX  

 GX�PRQWDQW�GHV�IUDLV�GH�GpEODLV��GH�UHWLUHPHQW�HW�GH�VDXYHWDJH��GpILQLV�j�O¶DUWLFOH����� 

La Compagnie ne prend pas en charge :  

a. Les taxes appliquées aux frais de remise en état ou de remplacement des biens assurés lorsque 
les valeurs des biens assurés ont été déclarées hors taxes. 
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Dans le cas où ces valeurs ont été déclarées toutes taxes comprises, la Compagnie ne rembourse que 
la partie de ces taxes qui ne peuW�rWUH�UpFXSpUpH�SDU�O¶$VVXUp�RX�SDU�OH Souscripteur. 

b. les frais supplémentaires de main-G¶°XYUH��GH�GpSODFHPHQW�HW�GH�WUDQVSRUW�UpVXOWDQW�GX�IDLW�TX¶LO�
V¶DJLW�GH�ELHQV� LPSRUWpV�GH� O¶pWUDQJHU�HW�SRXU� OHVTXHOV� LO�Q¶H[LVWH�SDV�GH�UpSDUDWHXU�TXDOLILp�HQ��
France. 

 

14.3 Abrogation de la règle proportionnelle de capitaux 
II ne sera pas fait application, en cas de sinistre, de la règle proportionnelle de capitaux prévue à O¶$UWLFOH L. 
121-5 du Code des assurances. Il est rappelé que :  

 O¶DVVXUDQFH étant contractée sur la base de la valeur à neuf de remplacement à la souscription, 
O¶$VVXUp�GRLW�GpFODUHU�FHWWH�YDOHXU�GDQV� OHV�FRQGLWLRQV�HW�VRXV�SHLQH�GHV sanctions prévues à 
O¶DUWLFOH�9. 

 OH�FRQWUDW�FRPSRUWH�OD�FODXVH�G¶DGDSWDWLRQ�SUpYXH�j�O¶DUWLFOH���� 

 
ARTICLE 15 - EXPERTISE 

Si les dommages et/ou la cause du sinistre ne peuvent être déterminés de gré à gré, ils sont évalués et/ou 
recherchés, en tenant compte des dispositions contractuelles, par deux experts choisis chacun par une des 
parties. En cas de désaccord, ceux-FL�V¶DGMRLJQHQW�XQ�WURLVLqPH�H[SHUW� 

/HV�WURLV�H[SHUWV�RSqUHQW�HQ�FRPPXQ�HW�j�OD�PDMRULWp�GHV�YRL[��)DXWH�SDU�O¶XQH�GHV�SDUWLHV�GH�QRPPHU�VRQ�
H[SHUW�RX�SDU�OHV�GHX[�H[SHUWV�GH�V¶HQWHQGUH�VXU�OH�FKRL[�GX�WURLVLqPH��VD�QRPLQDWLRQ�VHUD�IDLWH�SDU�le Président 
GX�7ULEXQDO�GH�*UDQGH�,QVWDQFH�GX�OLHX�R��OH�VLQLVWUH�V¶HVW�SURGXLW��VXU�VLPSOH�UHTXrWH�GHV�SDUWLHV�RX�G¶XQH�
VHXOHPHQW��O¶DXWUH�D\DQW�pWp�FRQYRTXpH�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQGpH� 

Chaque partie paiera les frais et honoraires de son expert. Les honoraires du tiers expert et les frais de sa 
nomination, V¶LO�\�D�OLHX��VHURQW�VXSSRUWpV�PRLWLp�SDU�OD�&RPSDJQLH��PRLWLp�SDU�O¶$VVXUp� 

/¶H[SHUWLVH�DPLDEOH�HVW�REOLJDWRLUH et toujours faite sous réserve des droits respectifs des parties.  

Elle doit comporter au moins les éléments suivants :  

 la cause établie ou supposée du dommage, 

 les frais de réparation et la valeur de sauvetage, 

 OD�YDOHXU�G¶XVDJH�HW�OD�YDOHXU�GH�UHPSODFHPent des biens au joXU�GX�VLQLVWUH�VHORQ�O¶DUWLFOH�1.5, 

 la valeur à neuf de remplacement du bien assuré au jour de la souscription VHORQ�O¶DUWLFOH�1.4, 

 OHV�IUDLV�UpVXOWDQW�GH�WUDYDX[�GH�UpYLVLRQ��G¶HQWUHWLHQ�RX�GH�PRGLILFDWLRQ�QRQ�LQGHPQLVDEOHV��V¶LO�\�D�
lieu, 

 OD�GpGXFWLRQ�UpVXOWDQW�G¶pFKDQJHV�VWDQGDUG�GH�SDUWLHV�GH�ELHQV�QRQ�HQGRPPDJpHV� 

 la plus-value résultant de la réparation. 

 
ARTICLE 16 - PAIEMENT DES INDEMNITES 

/¶LQGHPQLWp�HVW�SD\DEOH�GDQV�XQ�GpODL�GH����MRXUV�j�FRPSWHU�GH�O¶DFFRUG�GHV�SDUWLHV�RX�GH la décision judiciaire 
GHYHQXH�H[pFXWRLUH��&H�GpODL��HQ�FDV�G¶RSSRVLWLRQ��QH�FRXUW�TXH�GX�MRXU�GH�OD�QRWLILFDWLRQ�j�OD�&RPSDJQLH�GH�
la mainlevée. 

(Q�FDV�GH�YRO�� OH� UqJOHPHQW�QH�SRXUUD�rWUH�H[LJp�TX¶DSUqV� O¶H[SLUDWLRQ�G¶XQ�GpODL�GH���� MRXUV�j�GDWHU�GH� OD�
dpFODUDWLRQ�GX�VLQLVWUH��/¶$VVXUp�V¶HQJDJH�j�UHSUHQGUH�SRVVHVVLRQ�GHV�ELHQV�YROpV�TXL�VHUDLHQW�UHWURXYpV�DYDQW�
OH�SDLHPHQW�GH�O¶LQGHPQLWp��OD�&RPSDJQLH�pWDQW�VHXOHPHQW�WHQXH�j�FRQFXUUHQFH�GHV�GRPPDJHV�JDUDQWLV� 

Si les biens volés sont récupérés ultérieuremeQW�� O¶$VVXUp� D�� GDQV� OHV� ��� MRXUV� VXLYDQW� FHOXL� R�� LO� D�
FRQQDLVVDQFH� GH� FHWWH� UpFXSpUDWLRQ�� OD� IDFXOWp� G¶HQ� UHSUHQGUH� SRVVHVVLRQ�PR\HQQDQW� UHPERXUVHPHQW� GH�
O¶LQGHPQLWp�SHUoXH�VRXV�GpGXFWLRQ�GH�OD�VRPPH�FRUUHVSRQGDQW�DX[�GRPPDJHV�JDUDQWLV� 
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ARTICLE 17 - ASSURANCES MULTIPLES 

4XDQG�SOXVLHXUV�DVVXUDQFHV�FRQWUH�XQ�PrPH�ULVTXH�VRQW�FRQWUDFWpHV�VDQV�IUDXGH��FKDFXQH�G¶HOOHV�SURGXLW�
VHV�HIIHWV�GDQV�OD�OLPLWH�GHV�JDUDQWLHV�GX�FRQWUDW�HW�GDQV�OH�UHVSHFW�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶$UWLFOH�/�����-1 du 
Code des assurances quHOOH�TXH�VRLW�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�O¶DVVXUDQFH�DXUD�pWp�VRXVFULWH� 

'DQV�FHV�OLPLWHV��O¶$VVXUp�SHXW�REWHQLU�O¶LQGHPQLVDWLRQ�GH�VHV�GRPPDJHV�HQ�V¶DGUHVVDQW�j�O¶$VVXUHXU�GH�VRQ�
choix (Article L 121-4 du Code des assurances). 

 
ARTICLE 18 - SUBROGATION 

&RQIRUPpPHQW�j�O¶$UWLFOH�/�����-12 du Code des assurances, la Compagnie est subrogée, à concurrence des 
LQGHPQLWpV�SD\pHV�SDU�HOOH��GDQV�OHV�GURLWV�HW�DFWLRQV�GH�O¶$VVXUp�HQYHUV�OHV�WLHUV�UHVSRQVDEOHV�GHV�GRPPDJHV� 

Si la subrogation ne peut plus, du fait GH�O¶$VVXUp��V¶RSpUHU�HQ�IDYHXU�GH�OD�&RPSDJQLH��FHOOH-ci est déchargée 
GH�VHV�REOLJDWLRQV�HQYHUV�O¶$VVXUp�GDQV�OD�PrPH�PHVXUH. 

/D�&RPSDJQLH�SHXW��PR\HQQDQW�VXUSULPH��UHQRQFHU�j�O¶H[HUFLFH�G¶XQ�UHFRXUV��6L�OH�UHVSRQVDEOH�HVW�DVVXUp��OD�
Compagnie peut, malgrp�FHWWH�UHQRQFLDWLRQ��H[HUFHU�VRQ�UHFRXUV�FRQWUH�O¶$VVXUHXU�GX�UHVSRQVDEOH��GDQV�OD�
limite de cette assurance. 

 
ARTICLE 19 - PRESCRIPTION 

&RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/����-1 du Code des assurances : ©�7RXWHV�DFWLRQV�GpULYDQW�G¶XQ�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH�
sont preVFULWHV�SDU�GHX[�DQV�j�FRPSWHU�GH�O¶pYqQHPHQW�TXL�\�GRQQH�QDLVVDQFH� 

Toutefois, ce délai ne court : 

1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 
O¶DVVXUHXU�HQ�D�HX�FRQQDLVVDQFH ; 

2. En cas de sinistre, que GX�MRXU�R��OHV�LQWpUHVVpV�HQ�RQW�HX�FRQQDLVVDQFH��V¶LOV�SURXYHQW�TX¶LOV�O¶RQW�LJQRUp�
jusque là. 

4XDQG�O¶DFWLRQ�GH�O¶DVVXUp�FRQWUH�O¶DVVXUHXU�D�SRXU�FDXVH�OH�UHFRXUV�G¶XQ�WLHUV��OH�GpODL�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�QH�
court que du jour où ce tiers a exercé une actioQ�HQ�MXVWLFH�FRQWUH�O¶DVVXUp�RX�D�pWp�LQGHPQLVp�SDU�FH�GHUQLHU� 

/D�SUHVFULSWLRQ�HVW�SRUWpH�j�GL[�DQV�GDQV�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH�ORUVTXH�OH�EpQpILFLDLUH�HVW�XQH�
SHUVRQQH� GLVWLQFWH� GX� VRXVFULSWHXU� HW�� GDQV� OHV� FRQWUDWV� G¶DVVXUDQFH� FRQWUH� OHV� DFcidents atteignant les 
SHUVRQQHV��ORUVTXH�OHV�EpQpILFLDLUHV�VRQW�OHV�D\DQWV�GURLW�GH�O¶DVVXUp�GpFpGp� 

3RXU� OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH��QRQREVWDQW� OHV�GLVSRVLWLRQV�GX����� OHV�DFWLRQV�GX�EpQpILFLDLUH�VRQW�
prescrites au plus tard trente ans à compter GX�GpFqV�GH�O¶DVVXUp��ª 

 

&RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/����-2 du Code des assurances : 

« /D�SUHVFULSWLRQ�HVW� LQWHUURPSXH�SDU�XQH�GHV�FDXVHV�RUGLQDLUHV�G¶LQWHUUXSWLRQ� GH� OD� SUHVFULSWLRQ�HW� SDU� OD�
GpVLJQDWLRQ�G¶H[SHUWV�j�OD�VXLWH�G¶XQ�VLQLVWUH��/¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�GH�O¶DFWLRQ�SHXW��HQ�RXWUH��UpVXOWHU�
GH�O¶HQYRL�G¶XQH�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�DYHF�DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�DGUHVVpH�SDU�O¶DVVXUHXU�j�O¶DVVXUp�HQ�FH�TXL�
FRQFHUQH� O¶DFWLRQ�HQ�SDLHPHQW�GH� OD�SULPH�HW�SDU� O¶DVVXUp�j� O¶DVVXUHXU�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH� OH�Uqglement de 
O¶LQGHPQLWp ». 

/HV� FDXVHV� RUGLQDLUHV� G¶LQWHUUXSWLRQ� GH� OD� SUHVFULSWLRQ� DX[TXHOOHV� VH� UpIqUH� O¶DUWLFOH� /� ���-2 du Code des 
assurances sont la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 du 
Code civil), la demande en justice, même en référé, (article 2241 à 2243 du Code civil���RX�XQ�DFWH�G¶H[pFXWLRQ�
forcée (article 2244 à 2246 du Code civil). 
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ARTICLE 20 - DISPOSITIONS SPECIALES 

Pour les contrats souscrits dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les clauses et 
conditions de la police qui seraient contraires aux dispositions impératives de la législation locale en vigueur 
dans ces départements, sont de plein droit modifiées ou remplacées en conformité à ces dispositions. 

 
ARTICLE 21 - ELECTION DE DOMICILE 

3RXU�O¶H[pFXWLRQ�GX�FRQWUDW��OD�&RPSDJQLH�IDLW�pOHFWLRQ�GH�GRPLFLOH�HQ�VRQ�VLqJH�VRFLDO�HQ�)5$1&(� 

Seule est reconnue la compétence des juridictions françaises, sauf disposition contraire prévue aux Conditions 
Particulières. 

 
ARTICLE 22 - INFORMATION DES ASSURES - RECLAMATION 

Conformément à la loi 94-5 du 4 janvier 1994, la Compagnie ALBINGIA précise quels sont les différents 
PR\HQV�G¶LQIRUPDWLRQ�GRQW�GLVSRVHQW�OHV�DVVXUpV�FRQFHUQDQW�OH�SUpVHQW�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH� 

1. /¶,17(50(',$,5(�'¶$6685$1&(�$*,66$17�(1�QUALITE DE MANDATAIRE DES ASSURES EST 
/¶,17(5/2&87(85�35,9,/(*,( 

6L�OHV�DVVXUpV�VRXKDLWHQW�REWHQLU�GHV�LQIRUPDWLRQV�VXSSOpPHQWDLUHV�VXU�OH�SUpVHQW�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH��VRQ�
fonctionnement, ses garanties, ils peuvent contacter OHXU� LQWHUPpGLDLUH� G¶DVVXUDQFH�GRQW� OHV� FRRUGRQQpHV�
figurent sur les documents contractuels. 
 

2. CONTACTER LA COMPAGNIE ALBINGIA 

6L� OHV�DVVXUpV�QH�SDUYLHQQHQW�SDV�j� WURXYHU�XQH�VROXWLRQ�DYHF� OHXU� LQWHUPpGLDLUH�G¶DVVXUDQFH�� LOV�SHXYHQW�
contacter la Compagnie ALBINGIA au 01.41.06.70.00. Il suffira de préciser le numéro de contrat ou de sinistre 
et les assurés seront mis immédiatement en relation avec un chargé de clientèle ou un gestionnaire sinistre 
apte à répondre aux questions dans les meilleurs délais. 
 

3. LES ASSURES SOUHAITENT ADRESSER UNE RECLAMATION A LA DIRECTION CLIENTELE DE LA 
COMPAGNIE ALBINGIA 

6L� OHV� DVVXUpV� VRXKDLWHQW� IDLUH� SDUW� GH� OHXU�PpFRQWHQWHPHQW� j� O¶HQFRQWUH� GH� OD�&RPSDJQLH�$/%,1*,$�� LOV�
peuvent adresser leur réclamation à la Direction du développePHQW� G¶$/%,1*,$� TXL� V¶HQJDJH� j� DFFXVHU�
réception de la réclamation sous 10 jours ouvrables et adresser une réponse sous 20 jours ouvrables à 
FRPSWHU�GH�O¶HQYRL�GH�O¶DFFXVp�UpFHSWLRQ��VDXI�VL�OD�FRPSOH[LWp�QpFHVVLWH�XQ�GpODL�VXSSOpPHQWDLUH� 

Toute réclamation peut être adressée soit : 

Par courrier : 

ALBINGIA Direction du développement  

109/111 rue Victor Hugo 

92300 ± LEVALLOIS PERRET 

Par courriel : directiondudeveloppement@albingia.fr 
 

4. LE RECOURS AU 0(',$7(85�'(�/¶$6685$1&( 

Si les réponses apportées à la réclamation sont considérées comme non satisfaisantes, un recours peut être 
SUpVHQWp�DX�0pGLDWHXU�GH�O¶DVVXUDQFH��$WWHQWLRQ��LO�HVW�j�QRWHU�TXH�VHXOV�OHV�OLWLJHV�WRXFKDQW�OHV�SDUWLFXOLHUV�
sont de la compétence de ce dernier.  

A ce titre, il faut entendre par « particulier » au sens de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 : « Toute 
SHUVRQQH�SK\VLTXH�TXL�DJLW�j�GHV�ILQV�TXL�Q¶HQWUHQW�SDV�GDQV�OH�FDGUH�GH�VRQ�DFWLYLWp�FRPPHUFLDOH��LQGXVWULHOOH��
artisanale ou libérale ».  
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Le médiateur peut être saisi : 

Par courrier :  

/D�0pGLDWLRQ�GH�O¶$VVXUDQFH 

TSA 50 110 

75 441 Paris cedex 09 

 

Par voie électronique en complétant le formulaire de saisine sur « www.mediation-assurance.org » 

Il est possible de consulter la charte de médiation sur « www.ffa.fr »  
 

5. AUTORITE CHARGEE DU CONTROLE DES OPERATIONS DE LA COMPAGNIE ALBINGIA 

Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR)  

61 rue Taitbout 

75436 Paris Cedex 09 
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ARTICLE 23 - ANNEXES 

 

CATASTROPHES NATURELLES (ANNEXE I) 
Clauses types applicables aux contrats G¶DVVXUDQFHV mentionnées à O¶DUWLFOH L.125-1 (1er alinéa du Code des assurances) 

a) Objet de la garantie : 
LD�SUpVHQWH�DVVXUDQFH�D�SRXU�REMHW�GH�JDUDQWLU�j�O¶DVVXUp�OD�réparation pécuniaire des dommages matériels directs non 
DVVXUDEOHV�j� O¶HQVHPEOH�GHV�ELHQV�JDUDQWLV�SDU� OH�FRQWUDW�D\DQW�HX�SRXU�FDXVH�GpWHUPLQDQWH� O¶LQWHQVLWp�DQRUPDOH�G¶XQ�
agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages Q¶RQW pu empêcher leur survenance 
RX�Q¶RQW�SX�rWUH prises. 

b) Mise en jeu de la garantie : 
/D� JDUDQWLH� QH� SHXW� rWUH�PLVH� HQ� MHX� TX¶DSUqV� SXEOLFDWLRQ� DX� -RXUQDO� RIILFLHO� GH� OD� 5pSXEOLTXH� IUDQoDLVH� G¶XQ� DUUrWp�
LQWHUPLQLVWpULHO�D\DQW�FRQVWDWp�O¶pWDW�GH�FDWDVWUophe naturelle. 

c) Étendue de la garantie : 
La garantie couvre le coût des dommages matériels directs non assurables subis par les biens, à concurrence de leur 
valeur fixée au contrat et dans les limites et conditions prévues par le contrat lors de la première manifestation du risque. 

d) Franchise : 
1RQREVWDQW� WRXWH� GLVSRVLWLRQ� FRQWUDLUH�� O¶DVVXUp� FRQVHUYH� j� VD� FKDUJH� XQH� SDUWLH� GH� O¶LQGHPQLWp� GXH� DSUqV� VLQLVWUH�� ,O�
V¶LQWHUGLW�GH�FRQWUDFWHU�XQH�DVVXUDQFH�SRXU�OD�SRUWLRQ�GX�ULVTXH�FRQVWLWXpH�SDU�OD�IUDQFKLVH� 
Pour les véhicules terrestres à moteur, quel que soit leur usage, le montant de la franchise est de 380 euros pour chaque 
véhicule endommagé. Toutefois, pour les véhicules terrestres à moteur à usage professionnel, sera appliquée la franchise 
prévue par le contrat, si celle-ci est supérieure. 
3RXU�OHV�ELHQV�j�XVDJH�G¶KDELWDWLRQ�HW�OHV�DXWUHV�ELHQV�j�XVDJH�QRQ�SURIHVVLRQQHO��OH�PRQWDQW�GH�OD�IUDQFKLVH�HVW�IL[p�j�����
euros, sauf en ce qui concerne les dommages imputables aux mouvements de terrain différentiels consécutifs à la 
sécheresse et/ou à la réhydratation des sols, pour lesquels le montant de la franchise est fixé à 1 520 euros. 
Pour les biens à usage professionnel, le montant de la franchise est égal à 10 % du montant des dommages matériels 
directs non DVVXUDEOHV�VXELV�SDU�O¶DVVXUp��SDU�pWDEOLVVHPHQW�HW�SDU�pYpQHPHQW��VDQV�SRXYRLU�rWUH�LQIpULHXU�j�XQ�PLQLPXP�
de 1 140 euros ; sauf en ce qui concerne les dommages imputables aux mouvements de terrain différentiels consécutifs 
à la sécheresse et/ou à la réhydratation brutale des sols, pour lesquels ce minimum est fixé à 3 050 euros. Toutefois, sera 
appliquée la franchise prévue par le contrat, si celle-ci est supérieure à ces montants. 
Pour les biens autres que les véhicules terrestres à moteur, dans une comPXQH�QRQ�GRWpH�G¶XQ�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�
ULVTXHV� QDWXUHOV� SUpYLVLEOHV� SRXU� OH� ULVTXH� IDLVDQW� O¶REMHW� G¶XQ� DUUrWp� SRUWDQW� FRQVWDWDWLRQV(1) GH� O¶pWDW� GH� FDWDVWURSKH�
QDWXUHOOH��OD�IUDQFKLVH�HVW�PRGXOpH�HQ�IRQFWLRQ�GX�QRPEUH�GH�FRQVWDWDWLRQV�GH�O¶pWDW�GH�FDtastrophe naturelle intervenues 
pour le même risque au cours des cinq années précédant la date de la nouvelle constatation, selon les modalités suivantes 
: 

 première et deuxième constatation : application de la franchise ; 
 troisième constatation : doublement de la franchise applicable ; 
 quatrième constatation : triplement de la franchise applicable ; 
 cinquième constatation et constatations suivantes : quadruplement de la franchise applicable. 

 
/HV�GLVSRVLWLRQV�GH� O¶DOLQpD�SUpFpGHQW�FHVVHQW�GH�V¶DSSOLTXHU�j�FRPSWHU�GH� OD�SUHVFULSWLRQ�G¶XQ�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�
ULVTXHV�QDWXUHOV�SUpYLVLEOHV�SRXU� OH� ULVTXH� IDLVDQW� O¶REMHW� GH� OD� FRQVWDWDWLRQ�GH� O¶pWDW� GH�FDWDVWURSKH�QDWXUHOOH�� GDQV� OD�
commune concernée. Elles reprennent leurs effets en O¶absence G¶DSSUREDWLRQ du plan précité dans le délai de quatre ans 
j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�GH�O¶DUUrWp�GH�SUHVFULSWLRQ�GX�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�ULVTXHV�QDWXUHOV� 

e) 2EOLJDWLRQ�GH�O¶DVVXUp�� 
/¶DVVXUp�GRLW�GpFODUHU�j�O¶DVVXUHXU�RX�j�VRQ�UHSUpVHQWDQW�ORFDO�WRXW�VLQLVWUH�VXVFHSWLEOH�GH�IDLUH�MRXHU�OD�JDUDQWLH�GqV�TX¶LO�
HQ�D�FRQQDLVVDQFH�HW�DX�SOXV�WDUG�GDQV�OHV�GL[�MRXUV�VXLYDQW�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�O¶DUUrWp�LQWHUPLQLVWpULHO�FRQVWDWDQW�O¶pWDW�GH 
catastrophe naturelle. 
4XDQG�SOXVLHXUV�DVVXUDQFHV�FRQWUDFWpHV�SDU�O¶DVVXré peuvent permettre la réparation des dommages matériels directs 
QRQ� DVVXUDEOHV� UpVXOWDQW� GH� O¶LQWHQVLWp� DQRUPDOH� G¶XQ� DJHQW� QDWXUHO�� O¶DVVXUp� GRLW�� HQ� FDV� GH� VLQLVWUH� HW� GDQV� OH� GpODL�
PHQWLRQQp�DX�SUpFpGHQW�DOLQpD��GpFODUHU�O¶H[LVWHQFH�GH�FHV�DVVXUDQFHV�aux assureurs intéressés. Dans le même délai, il 
GpFODUH�OH�VLQLVWUH�j�O¶DVVXUHXU�GH�VRQ choix. 

f) 2EOLJDWLRQ�GH�O¶DVVXUHXU�� 
/¶DVVXUHXU�GRLW�YHUVHU�O¶LQGHPQLWp�GXH�DX�WLWUH�GH�OD�JDUDQWLH�GDQV�XQ�GpODL�GH�WURLV�PRLV�j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�GH�UHPLVH�
par O¶DVVXUp�GH�O¶pWDW�HVWLPDWLI�GHV�ELHQV�HQGRPPDJpV�RX�GH�OD�GDWH�GH�SXEOLFDWLRQ�GH�O¶DUUrWp�LQWHUPLQLVWpULHO�FRQVWDWDQW�
O¶pWDW de catastrophe naturelle lorsque celle-ci est postérieure. A défaut, et sauf cas fortuit ou de force majeure, O¶LQGHPQLWp�
due par O¶DVVXUHXU�SRUWH��j�FRPSWHU�GH�O¶H[SLUDWLRQ�GH�FH�GpODL��LQWpUrW�DX�WDX[�GH�O¶LQWpUrW�OpJDO� 

(1) Lire « constatation » au singulier (coquille du JO). 
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CATASTROPHES NATURELLES (ANNEXE II) 
 
&ODXVHV� W\SHV� DSSOLFDEOHV� DX[� FRQWUDWV� G¶DVVXUDQFHV� PHQWLRQQpHV� j� O¶DUWLFOH� /����-1 (2ème alinéa du Code des 
assurances) 

a) Objet de la garantie : 
LD�SUpVHQWH�DVVXUDQFH�D�SRXU�REMHW�GH�JDUDQWLU�j�O¶DVVXUp�OH�SDLHPHQW�G¶XQH�LQGHPQLWp�FRUUHVSRQGDQW�j�OD�SHUWH�Gu bénéfice 
EUXW�HW�DX[� IUDLV�VXSSOpPHQWDLUHV�G¶H[SORLWDWLRQ� UpVXOWDQW��SHQGDQW� OD�SpULRGH�G¶LQGHPQLVDWLRQ�SUpYXH�SDU� OH� FRQWUDW� GH�  
l¶LQWHUUXSWLRQ�RX�GH�OD�UpGXFWLRQ�GH�O¶DFWLYLWp�GH�VRQ�HQWUHSULVH�D\DQW�HX�SRXU�FDXVH�GpWHUPLQDQWH�O¶LQWHQVLWp�DQRUPDOH�G¶XQ�
agent naturel affectant les biens de cette entreprise, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces 
GRPPDJHV�Q¶RQW�SX�HPSrFKHU�OHXU�VXUYHQDQFH�RX�Q¶RQW�SX�rWUH�SULVHV� 

b) Mise en jeu de la garantie : 
/D� JDUDQWLH� QH� SHXW� rWUH�PLVH� HQ� MHX� TX¶DSUqV� SXEOLFDWLRQ� DX� -RXUQDO� RIILFLHO� GH� OD� 5pSXEOLTXH� IUDQoDLVH� G¶XQ� DUUrWp�
LQWHUPLQLVWpULHO�D\DQW�FRQVWDWp�O¶pWDW�GH�FDWDVWURSKH�QDWXUHOOH� 

c) Étendue de la garantie : 
/D�JDUDQWLH�FRXYUH��VDQV�SRVVLELOLWp�G¶DEDWWHPHQW�VSpFLDO�VXU�OH�PRQWDQW�GHV�pOpPHQWV�GX�risque servant à la détermination 
GH�OD�SULPH�RX�FRWLVDWLRQ��OHV�FRQVpTXHQFHV�SpFXQLDLUHV�GH�O¶LQWHUUXSWLRQ�RX�GH�OD�UpGXFWLRQ�GH�O¶DFWLYLWp�GH�O¶HQWUHSULVH��
GDQV�OHV�OLPLWHV�HW�DX[�FRQGLWLRQV�IL[pHV�SDU�OH�FRQWUDW�SRXU�OH�ULVTXH�SULQFLSDO��WHOOHV�TX¶HOOHV existaient lors de la première 
manifestation du risque. 

d) Franchise : 
/¶DVVXUp�FRQVHUYH�j�VD�FKDUJH�XQH�SDUWLH�GH� O¶LQGHPQLWp�GXH�DSUqV�VLQLVWUH�FRUUHVSRQGDQW�j�XQH�LQWHUUXSWLRQ�RX�j�XQH�
UpGXFWLRQ� GH� O¶DFWLYLWp� GH� O¶HQWUHSULVH� SHQGDQW� WURLV� MRXUV� RXYUpV�� DYec un minimum de 1 140 euros. Toutefois, sera 
appliquée la franchise éventuellement prévue par le contrat, si celle-ci est supérieure à ces montants(1). 

/¶DVVXUp�V¶LQWHUGLW�GH�FRQWUDFWHU�XQH�DVVXUDQFH�SRXU�OD�SRUWLon du risque constituée par la franchise. 

'DQV�XQH�FRPPXQH�QRQ�GRWpH�G¶XQ�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�ULVTXHV�QDWXUHOV�SUpYLVLEOHV�SRXU�OH�ULVTXH�IDLVDQW�O¶REMHW�G¶XQ�
DUUrWp� SRUWDQW� FRQVWDWDWLRQ� GH� O¶pWDW� GH� FDWDVWURSKH� QDWXUHOOH�� OD� IUDQFKLVH� HVW� PRGXOpH� HQ� IRQFWLRQ� GX� QRPEUH� GH�
FRQVWDWDWLRQV�GH�O¶ptat de catastrophe naturelle intervenues pour le même risque au cours des cinq années précédant la 
date de la nouvelle constatation, selon les modalités suivantes : 

 première et deuxième constatation : application de la franchise ; 
 troisième constatation : doublement de la franchise applicable ; 
 quatrième constatation : triplement de la franchise applicable ; 
 cinquième constatation et constatation(2) suivantes : quadruplement de la franchise applicable. 

/HV�GLVSRVLWLRQV�GH� O¶DOLQpD�SUpFpGHQW�FHVVHQW�GH�V¶DSSOLTXHU�j�FRPSWHU�GH� OD�SUHVFULSWLRQ�G¶XQ�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�
ULVTXHV� QDWXUHOV� SUpYLVLEOHV� SRXU� OH� ULVTXH� IDLVDQW� O¶REMHW� GH� OD� FRQVWDWDWLRQ� GH� O¶pWDW� GH� FDWDVWURSKH� QDWXUHOOH� GDQV� OD�
FRPPXQH�FRQFHUQpH��(OOHV�UHSUHQQHQW�OHXUV�HIIHWV�HQ�O¶DEVHQFH�G¶DSSUobation du plan précité dans le délai de quatre ans 
j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�GH�O¶DUUrWp�GH�SUHVFULSWLRQ�GX�SODQ�GH�SUpYHQWLRQ�GHV�ULVTXHV�QDWXUHOV� 

e) 2EOLJDWLRQ�GH�O¶DVVXUp�� 
/¶DVVXUp�GRLW�GpFODUHU�j�O¶DVVXUHXU�RX�j�VRQ�UHSUpVHQWDQW�ORFDO�WRXW�VLQLVWUH�VXVFHSWLEOH�GH�IDLUH�MRXHU�OD�JDUDQWLH�GqV�TX¶LO�
HQ�D�FRQQDLVVDQFH�HW�DX�SOXV�WDUG�GDQV�OHV�WUHQWH�MRXUV�VXLYDQW�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�O¶DUUrWp�LQWHUPLQLVWpULHO�FRQVWDWDQW�O¶pWDW de 
catastrophe naturelle. 

4XDQG�SOXVLHXUV�DVVXUDQFHV�FRQWUDFWpHV�SDU�O¶DVVXUp�SHXYHQW�SHUPHWWUH�OD�PLVH�HQ�MHX�GH�FHWWH�PrPH�JDUDQWLH��O¶DVVXUp�
GRLW�� HQ� FDV� GH� VLQLVWUH� HW� GDQV� OH� GpODL�PHQWLRQQp� DX� SUpFpGHQW� DOLQpD�� GpFODUHU� O¶H[LVWHQFH� GH� FHV� DVVXUDQFHV� DX[�
DVVXUHXUV�LQWpUHVVpV��,O�GpFODUH��GDQV�OH�PrPH�GpODL��OH�VLQLVWUH�j�O¶DVVXUHXU�GH�VRQ choix. 

f) 2EOLJDWLRQ�GH�O¶DVVXUHXU�� 
/¶DVVXUHXU�GRLW�YHUVHU�O¶LQGHPQLWp�GXH�DX�WLWUH�GH�OD�JDUDQWLH�GDQV�XQ�GpODL�GH�WURLV�PRLV�j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�GH�UHPLVH�
SDU�O¶DVVXUp�GH�O¶pWDW�HVWLPDWLI�GHV�SHUWHV�VXELHV�RX�GH�OD�GDWH�GH�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�O¶DUUrWp�LQWHUPLQLVWpULHO�FRQVWDWDQW�O¶pWDW�
de catastrophe naturelle lorsque celle-FL�HVW�SRVWpULHXUH��$�GpIDXW��HW�VDXI�FDV�IRUWXLW�RX�GH�IRUFH�PDMHXUH��O¶LQGHPQLWp�GXH�
SDU�O¶DVVXUHXU�SRUWH��j�FRPSWHU�GH�O¶H[SLUDWLRQ�GH�FH�GpODL��LQWpUrW�DX�WDX[�GH�O¶LQWpUrW�OpJDO� 

(1) Lire « ce montant » (coquille du JO) 

(2) Lire « constatations » au pluriel (coquille du JO) 
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Responsabilité civile décennale
des constructeurs non réalisateurs

_Conditions générales

Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978

Le présent contrat est régi par le Code des Assurances  
(notamment les articles L. 241-1, L.241-2, l’annexe I à l’article A.243-1). 

Il est constitué :

࠮ du bulletin de souscription (titre I), ci-annexé,

࠮ des conditions particulières (titre II), ci-annexées

࠮ des conditions générales (titre III)
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ARTICLE 1 - DEFINITIONS 
 
Pour l’application du contrat, il faut entendre par : 
 
Assuré :  
Le souscripteur du contrat ou toute personne désignée en cette qualité aux conditions particulières. 
 
Assureur :  
ALBINGIA agissant pour son compte, et en cas de coassurance, en qualité de gestionnaire du contrat 
(société apéritrice). 
 
Contrôleur technique :  
La personne, désignée aux conditions particulières, agréée ou exerçant dans les conditions prévues 
par l'article  
L 111-25 du code de la construction et de l’habitation, et appelée à intervenir, à la demande du maître de 
l'ouvrage, pour effectuer le contrôle technique des études et des travaux ayant pour objet la réalisation de 
l'opération de construction. 
 
Date d’ouverture de chantier :  
La date d’ouverture de chantier s’entend à date unique applicable à l’ensemble de l’opération de 
construction. Cette date correspond, soit à la date de la déclaration d’ouverture de chantier, mentionnée 
au premier alinéa de l’article R. 424-16 du code de l’urbanisme pour les travaux nécessitant la délivrance 
d’un permis de construire, soit, pour les travaux ne nécessitant pas la délivrance d’un tel permis, à la date 
du premier ordre de service ou à défaut, à la date effective de commencement des travaux. 
 
Déchéance : 
Sanction qui prive l’assuré de toute garantie. 
 
Dommage matériel : 
Toute détérioration ou destruction d’une chose. 
 
Eléments d’équipement : 
Pour l’application du contrat, ne sont pas considérés comme des éléments d’équipement d’un ouvrage, les 
appareils et équipements ménagers, même s’ils sont fournis en exécution du contrat de construction, ainsi 
que les éléments d’équipement, y compris leurs accessoires, dont la fonction exclusive est de permettre 
l’exercice d’une activité professionnelle dans l’ouvrage. 
 
Franchise : 
La part des dommages restant toujours à la charge de l’assuré. 
 
Indice : 
Index Bâtiment National BT.01 tel que publié au Journal Officiel. 
 
Maître de l’ouvrage :  
La personne, physique ou morale, qui conclut avec les réalisateurs les contrats de louage d'ouvrage 
afférents à la conception et à l'exécution de l'opération de construction. 
 
Opération de construction :  
L'ensemble des travaux de construction à caractère immobilier définis aux conditions particulières, qui font 
l'objet des garanties du présent contrat et qui relèvent de l’obligation d’assurance visée à l’article L 242-1 du 
code des assurances A L’EXCEPTION DES OUVRAGES VISES A L’ARTICLE L 243-1-1 DU MEME CODE 
ET DES ELEMENTS D’EQUIPEMENT VISES A L’ARTICLE 1792-7 DU CODE CIVIL. 
 
Prescription :  
Délai au-delà duquel les contractants ne pourront plus faire reconnaître leurs droits. 
 
Réalisateurs :  
L'ensemble des constructeurs mentionnés au 1° de l'article 1792-1 du code civil et qui sont liés à ce titre au 
Maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage en qualité de concepteur ou de conseil (architecte, 
technicien ou autre), ou en qualité d'entrepreneur, et qui participent à la réalisation de l'opération de 
construction. 
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Réception : 
L’acte par lequel le maître de l’ouvrage accepte les travaux exécutés, dans les conditions fixées par l’article 
1792-6 du Code civil. 
 
 
Sinistre : 
Toute réclamation formulée pendant la durée des garanties dans la mesure où elle se rattache à des 
dommages matériels résultant d’une même cause technique, survenus entre la date de réception des 
travaux et la date d’expiration de la garantie, et ayant pour effet d'entraîner la garantie de l'assureur. 
 
Souscripteur : 
La personne physique ou morale, désignée en cette qualité aux conditions particulières et qui s’engage au 
paiement de la cotisation. 
 
Travaux de technique courante :  
Il s’agit des travaux réalisés avec des matériaux et des procédés : 
- soit traditionnels ou normalisés et conformes aux règles en vigueur, c’est à dire aux normes 

françaises homologuées ou aux normes publiées par les organismes de normalisation des autres 
Etats membres de l’Union européenne ou des Etats parties à l’accord sur l’Espace économique 
européen, offrant un degré de sécurité et de pérennité équivalent à celui des normes françaises, 

- soit non traditionnels, sous condition qu’ils aient fait l’objet d’un « avis technique » de la Commission 
ministérielle créée par l’arrêté du 2 décembre 1969, publié par le Centre Scientifique et Technique du 
Bâtiment, l’Agence Qualité Construction ou tout autre organisme habilité, et validé par la Commission 
Prévention Produit mis en œuvre. 
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Le présent contrat a pour objet de garantir l’assuré pour son activité de constructeur non 
réalisateur, dans le cadre de l’opération de construction désignée aux conditions particulières. 
 

ARTICLE 2 - NATURE DE LA GARANTIE 
 
Le contrat garantit le paiement des travaux de réparation de l’ouvrage à la réalisation duquel l’assuré a 
contribué ainsi que des ouvrages existants, totalement incorporés dans l’ouvrage neuf et qui en deviennent 
techniquement indivisibles, au sens du II de l’article L. 243-1-1 du code des assurances, lorsque la 
responsabilité de l’assuré est engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et 
suivants du code civil à propos de travaux de construction, et dans les limites de cette responsabilité.  
Les travaux de réparation, notamment en cas de remplacement des ouvrages, comprennent également les travaux de 
démolition, déblaiement, dépose ou démontage éventuellement nécessaires.  
 
 

 ARTICLE 3 - MONTANT ET LIMITE DE LA GARANTIE 
 
Dans le cas des travaux de construction destinés à un usage autre que l’habitation, le montant de la 
garantie ne peut être inférieur au coût de la construction déclaré par le maître de l’ouvrage, hormis 
l’hypothèse où ce coût est supérieur au montant prévu au I de l’article R.243-3 du code des assurances, ou 
lorsqu’il est recouru à un contrat d’assurance collectif mentionné à l’article R.243-1 du  code des 
assurances.  
Dans ces deux derniers cas, le plafond de garantie est déterminé par les conditions particulières, dans les 
conditions prévues par l’article R.243-3 du code des assurances. Lorsqu’il est recouru à un contrat 
d’assurance collectif, ce plafond ne saurait être inférieur au montant de la franchise absolue stipulée dans 
ledit contrat collectif.  
Le coût total de la construction s’entend du montant définitif des dépenses de l’ensemble des travaux 
afférents à la réalisation de l’opération de construction, toutes révisions, honoraires, taxes et s’il y a lieu 
travaux supplémentaires compris. Ce coût intègre la valeur de reconstruction des existants totalement 
incorporés dans l’ouvrage neuf et qui en deviennent techniquement indivisibles au sens du II de l’article 
L.243-1-1 du code des assurances. En aucun cas ce coût ne peut comprendre les primes ou bonifications 
accordées par le maître de l’ouvrage au titre d’une exécution plus rapide que celle prévue 
contractuellement, ni se trouver amputé des pénalités pour retard infligées à l’entrepreneur responsable 
d’un dépassement des délais contractuels d’exécution.  
Cette garantie est revalorisée selon les modalités prévues aux conditions particulières, pour tenir compte de 
l’évolution des coûts de construction entre la date de souscription du contrat et celle de la réparation du 
sinistre. 
 
 

ARTICLE 4 - DUREE ET MAINTIEN DE LA GARANTIE  
                      DANS LE TEMPS 
 
Le contrat couvre, pour la durée de la responsabilité pesant sur l’assuré en vertu des articles 1792 et 
suivants du code civil, les travaux ayant fait l’objet d’une ouverture de chantier pendant la période de 
validité fixée aux conditions particulières.  
La garantie afférente à ces travaux est maintenue dans tous les cas pour la même durée, sans paiement de 
prime subséquente. 
L’ouverture de chantier s’entend à date unique applicable à l’ensemble de l’opération de construction. Cette 
date correspond, soit à la date de la déclaration d’ouverture de chantier, mentionnée au premier alinéa de 
l’article R. 424-16 du code de l’urbanisme pour les travaux nécessitant la délivrance d’un permis de 
construire, soit, pour les travaux ne nécessitant pas la délivrance d’un tel permis, à la date du premier ordre 
de service ou à défaut, à la date effective de commencement des travaux.  
Lorsqu’un professionnel établit son activité postérieurement à la date unique ainsi définie, et par dérogation 
à l’alinéa précédent, cette date s’entend pour lui comme la date à laquelle il commence effectivement ses 
prestations.  
Lorsqu’un professionnel exécute ses prestations antérieurement à la date unique définie à l’alinéa 2 et qu’à 
cette même date il est en cessation d’activité, l’ouverture du chantier s’entend pour lui à la date de 
signature de son marché ou à défaut, à celle de tout acte pouvant être considéré comme le point de départ 
de sa prestation. 
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ARTICLE 5 - EXCLUSIONS - DECHEANCE 
 
5.1 Exclusions 
 
LA GARANTIE DU CONTRAT NE S’APPLIQUE PAS AUX DOMMAGES RESULTANT EXCLUSIVEMENT  
 
a) DU FAIT INTENTIONNEL OU DU DOL DU SOUSCRIPTEUR OU DE L’ASSURE ;  
b) DES EFFETS DE L’USURE NORMALE, DU DEFAUT D’ENTRETIEN OU DE L’USAGE ANORMAL ; 
c) DE LA CAUSE ETRANGERE. 
5.2. Déchéance 
 
L’assuré est déchu de tout droit à garantie en cas d’inobservation inexcusable des règles de l’art, 
telles qu’elles sont définies par les réglementations en vigueur, les normes françaises homologuées 
ou les normes publiées par les organismes de normalisation d’un autre Etat membre de l’Union 
Européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen offrant un 
degré de sécurité et de pérennité équivalant à celui des normes françaises.  
Pour l’application de cette déchéance, il faut entendre par assuré, soit le souscripteur personne 
physique, soit le chef d’entreprise ou le représentant statutaire de l’entreprise s’il s’agit d’une 
entreprise inscrite au répertoire des métiers, soit les représentants légaux ou dûment mandatés de 
l’assuré lorsque celui-ci est une personne morale.  Cette déchéance n’est pas opposable aux 
bénéficiaires des indemnités. 
 

ARTICLE 6 - FRANCHISE 
 
L’assuré conserve une partie de la charge du sinistre, selon les modalités fixées aux conditions 
particulières. 
Cette franchise n’est pas opposable aux bénéficiaires des indemnités. 
L’assuré s’interdit de contracter une assurance pour la portion du risque constitué par la franchise.  
 

ARTICLE 7 - FORMATION, PRISE D’EFFET ET DUREE 
                      DU CONTRAT 
 
Le contrat est parfait dès l’accord des parties et l’assureur peut en poursuivre dès ce moment l’exécution. 
Cependant le contrat ne produit ses effets qu’à compter de la date précisée aux conditions particulières et, 
au plus tôt, le lendemain à midi du jour du paiement de la première cotisation. 
Les mêmes dispositions sont applicables à tout avenant. 
Le contrat est conclu pour la durée prévue aux conditions particulières. 
 

ARTICLE 8 - RESILIATION DU CONTRAT 
 
8.1 Outre les cas de nullité prévus par l'article L 113-8 du code des assurances en cas de fausse 
déclaration intentionnelle du souscripteur ou de l’assuré, il peut être mis fin au présent contrat par voie 
de résiliation intervenant à l'initiative: 
 
8.1.1. De l'assureur 
a) en cas de non-paiement d'une cotisation, d'une fraction de cotisation ou de tout ajustement de 

cotisation, y compris éventuellement de la cotisation conditionnant la reconstitution des garanties 
contractuellement prévue (article L 113-3 du code des assurances), 

b) en cas d'aggravation du risque (article L 113-4 du code des assurances),  
c) en cas d'omission ou d’inexactitude dans la déclaration du risque à la souscription ou en cours de 

contrat (article L 113-9 du code des assurances). 
 
8.1.2.  De l'assuré avec préavis d'un mois  
En cas de diminution du risque en cours de contrat, si l'assureur refuse de réduire la cotisation en 
conséquence, dans les conditions prévues par l'article L 113-4 du code des assurances. 
 
8.1.3. Il est en tout état de cause mis fin de plein droit au présent contrat 
a) en cas de disparition de la construction définie aux conditions particulières par suite d'un évènement 

non garanti, dans les conditions prévues par l'article L 121-9 du code des assurances; 
b) en cas de retrait de l'agrément de l'assureur (article L 326-12 du code des assurances). 
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8.2 Dans tous les cas de résiliation au cours de la période d'assurance, la portion de cotisation afférente à 
la fraction de cette période postérieure à la résiliation n'est pas acquise à l'assureur. 
L'assuré aura droit au remboursement de la portion de cotisation calculée au prorata de la période non 
garantie. Toutefois, cette fraction de cotisation reste due à l'assureur, à titre d'indemnité de résiliation, dans 
les cas prévus à l’article 8.1.1.a et à l'article 10. 
 
8.3 Lorsque l'assuré a la faculté de résilier le contrat, il peut le faire à son choix, soit par lettre recommandée 
avec accusé de réception, soit par une déclaration faite contre récépissé au siège social de l’assureur, soit 
par acte extrajudiciaire. 
La résiliation par l'assureur doit être notifiée à l'assuré par lettre recommandée avec accusé de réception, 
adressée au dernier domicile connu de celui-ci. 
En cas d'emploi de lettre recommandée, tout délai de préavis de résiliation - sauf dans le cas prévu à 
l’article 8.1.1.a - se décompte à partir de la date d’envoi de la notification au destinataire. 
 

ARTICLE 9 - DECLARATIONS A LA SOUSCRIPTION ET 
                      EN COURS DE CONTRAT  
 
Dans le cadre de la réalisation de l’opération de construction définie aux conditions particulières, le 
souscripteur et/ou l’assuré s’engagent à : 

 faire appel à des réalisateurs et à un contrôleur technique qui ont dûment satisfait à leurs obligations 
d’assurance de responsabilité professionnelle, notamment celle mise à leur charge aux termes 
de l’article L 241-1 du code des assurances, 

 fournir à l’assureur, sur sa demande, la preuve de l’existence des contrats d’assurances de 
responsabilité professionnelle souscrits par les réalisateurs et le contrôleur technique, 

 informer l'assureur de l’existence ou non d’un contrôle technique et lui adresser régulièrement les 
rapports et études établis, avant, en cours et en fin de travaux, par le contrôleur technique, ou à 
autoriser celui-ci à les lui communiquer, 

 remettre à l’assureur, dans le mois qui suit le prononcé de la réception, le ou les procès verbaux de 
réception (y compris la liste des réserves), le relevé des observations ou réserves demeurées non 
levées du contrôleur technique ainsi que les procès verbaux d’essais contractuellement prévus, 

 notifier à l’assureur, dans un délai de 1 MOIS à compter de leur achèvement, le constat de 
l’exécution des travaux éventuellement effectués au titre de la  garantie de parfait achèvement au 
sens de l’article 1792-6 du Code civil, ainsi que les coordonnées d’assurances de responsabilité 
professionnelle des entreprises intervenues dans le cadre de ces travaux si ceux-ci n’ont pas été 
effectués par les réalisateurs titulaires des marchés d’origine. 

 
9.1  A la souscription du contrat  
Le contrat est établi d'après les éléments déclarés par le souscripteur et l’assuré soit en réponse aux 
questions posées par l'assureur, les éléments sont alors consignés dans le formulaire de déclaration du 
risque, soit spontanément, et la cotisation est fixée en conséquence. 
 
SOUS PEINE DES SANCTIONS prévues à l’article 10 ci dessous, le souscripteur et l’assuré doivent : 
- soit répondre exactement aux questions posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 

déclaration du risque par lequel l'assureur les interroge, lors de la conclusion du contrat sur les 
circonstances relatives aux antécédents et aux caractéristiques du risque qui sont de nature à 
permettre à l’assureur d’apprécier les risques qu'il prend en charge;  

- soit, en cas de déclaration spontanée, déclarer de manière exacte les éléments d'appréciation du 
risque. 

 
En outre, le souscripteur et l’assuré donneront libre accès aux représentants de l'assureur en tout lieu où le 
risque peut être examiné et vérifié. 
 
9.2  En cours de contrat 
Le souscripteur et l’assuré doivent, SOUS PEINE DES SANCTIONS PREVUES à l’article 10 ci-dessous, 
déclarer à l'assureur les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d'aggraver les risques, soit 
d'en créer de nouveaux, et rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses faites à l'assureur, 
notamment dans le formulaire mentionné à l’article 9.1, ou les déclarations spontanées dont ils ont pris 
l'initiative. 
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Ces déclarations, auxquelles sont jointes les observations et, s'il y a lieu les réserves du contrôleur 
technique, doivent être faites préalablement à la modification du risque si celle-ci résulte du fait du 
souscripteur ou de l'assuré, et, dans les autres cas, dans les 15 JOURS à compter de la date où ceux-ci en 
ont eu connaissance. 
En cas d'aggravation du risque ou de création d'un risque nouveau, en cours de contrat, telle que, si les 
circonstances nouvelles avaient été déclarées lors de la conclusion du contrat, l'assureur n'aurait pas 
contracté ou ne l'aurait fait que moyennant une cotisation plus élevée, l'assureur a la faculté soit de 
dénoncer le contrat, soit de proposer un nouveau montant de cotisation. 
Dans le premier cas, la résiliation ne peut prendre effet que 10 JOURS après notification. 
Dans le second cas, si dans le délai de 30 JOURS à compter de la proposition, le souscripteur ou l'assuré 
ne donnent pas suite à la proposition de l'assureur ou s'ils refusent expressément le nouveau montant de 
cotisation, l'assureur peut résilier le contrat au terme de ce délai et, lorsque l'aggravation résulte du fait du 
souscripteur ou de l'assuré, réclamer une indemnité devant les tribunaux, et par ailleurs en cas de sinistre 
réduire toute indemnité en proportion du taux des cotisations payées par rapport au taux des cotisations qui 
auraient été dues si le risque avait été complètement et exactement déclaré. 
 
9.3. Forme des déclarations en cours de contrat 
Les déclarations auxquelles il est procédé, sont faites par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans un délai de 15 JOURS à partir du moment où le 
souscripteur et/ou l’assuré en ont connaissance. 
Les déclarations devront être adressées par ceux-ci ou leur mandataire au siège de l’assureur. 
 

ARTICLE 10 - SANCTIONS 
 
10.1 Toute réticence ou fausse déclaration intentionnelle de la part du souscripteur ou de l'assuré, 
soit à la souscription du contrat, soit en cours de contrat, notamment en cas d’aggravation du 
risque, entraîne la nullité du présent contrat dans les conditions prévues à l'article L 113-8 du code 
des assurances, alors même que le risque omis ou dénaturé par le souscripteur et/ou l’assuré a été 
sans influence sur le sinistre. 
Les cotisations payées demeurent acquises à l'assureur qui a droit au paiement de toutes les 
cotisations échues à titre de dommages et intérêts. 
 
10.2 Toute omission ou déclaration inexacte de la part du souscripteur et/ou de l'assuré dont la mauvaise 
foi n'est pas établie, soit à la souscription du contrat, soit en cours de contrat -notamment en cas 
d’aggravation du risque - n'entraîne pas la nullité de l'assurance. 

 Si elle est constatée avant tout sinistre, l’assureur a le droit soit de maintenir le contrat moyennant 
une augmentation de cotisation acceptée par l'assuré, soit de résilier le contrat 10 JOURS après 
notification adressée à l’assuré par lettre recommandée.  

 
Si le souscripteur et/ou l’assuré ne donnent pas suite pas cette proposition d’augmentation de cotisation, 
l’assureur aura la faculté de réduire en cas de sinistre toute indemnité en proportion du taux des cotisations 
payées par rapport au taux des cotisations qui auraient été dues si le risque avait été complètement et 
exactement déclaré. 

 Si elle n'est constatée qu'après un sinistre, l’assureur a le droit de réduire l'indemnité en proportion 
du taux des cotisations payées par rapport au taux des cotisations qui auraient été dues si le risque 
avait été complètement et exactement déclaré.  

 
10.3  Déchéance de garantie 
La déclaration prévue à l’article 9.2, faite tardivement par le souscripteur et/ou l'assuré, entraîne une 
déchéance, opposable à l'assuré si l'assureur établit que le retard dans la déclaration lui a causé un 
préjudice. 
 

ARTICLE 11 - COTISATION 
 
11.1  Calcul de la cotisation 
La cotisation est calculée par application du ou des taux prévus aux conditions particulières, au coût total 
définitif de la construction. 
Sur ces bases, le souscripteur et/ou l’assuré s'engagent à déclarer à l'assureur: 

 à la souscription du contrat d'assurance, le coût total de construction prévisionnel; 
 dans le mois de l'arrêté des comptes définitifs, le coût total de construction définitif. 
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A défaut, la garantie sera réduite conformément aux dispositions de l’article 11.4. 
 
Ces déclarations des coûts de construction doivent être faites par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception et devront comporter le détail du coût total de 
construction définitif par montant des travaux afférents aux différents corps d’état (maîtres d’œuvre, 
entrepreneurs et plus généralement toutes personnes liées au Maître de l'ouvrage par un contrat de louage 
d'ouvrage avec précision des nom, adresse, nature de la mission et des travaux de chaque intéressé), ainsi 
que le montant des matériaux et fournitures mis en œuvre qui ne serait pas compris dans les montants ci-
dessus et s’il y a lieu le montant des honoraires du contrôleur technique. 
La non fourniture de la déclaration du coût total de construction définitif, 6 MOIS après la réception de 
l’ouvrage, donne le droit à l'assureur, après expiration d'un délai de 10 JOURS fixé par lettre recommandée 
au souscripteur et/ou à l‘assuré d’exiger le paiement d'une cotisation égale à 50 % de la cotisation 
provisoire prévue aux conditions particulières. 
Le montant de cette cotisation sera réclamé à titre d'acompte et sous réserve d'un ajustement effectué 
ultérieurement d'après le montant de l'arrêté des comptes définitifs. 
En cas de non-paiement de cette cotisation, l'assureur sera en droit de faire application des dispositions 
prévues aux articles 11.3 et 11.4. 
 
11.2  Paiement de la cotisation 
Le souscripteur et/ou l’assuré s'engagent à régler à l'assureur la cotisation provisionnelle, son ajustement 
résultant du coût de la construction et sa reconstitution en cas de sinistre comme stipulé à l'article 14. 
Les frais accessoires dont le montant est fixé aux conditions particulières, ainsi que les impôts et taxes 
(existant ou pouvant exister), dont la récupération n'est pas interdite, sont à la charge du souscripteur et/ou 
de l’assuré. 
La cotisation (ou fraction de cotisation) ou tout ajustement et les accessoires de cotisation, ainsi que les 
impôts et taxes sur les contrats d'assurance, sont payables au siège social de l’assureur. 
 
11.3  Sanctions en cas de non paiement de la cotisation 
A défaut de paiement d'une cotisation (ou d'une fraction de cotisation ou d'un ajustement) dans les 10 
JOURS de son échéance, l'assureur - indépendamment de son droit de poursuivre l'exécution du contrat en 
justice - peut, par lettre recommandée adressée au souscripteur et/ou à l’assuré à son dernier domicile 
connu, suspendre la garantie 30 JOURS après l'envoi de cette lettre, conformément à l'article L 113-3 du 
code des assurances. 
L'assureur a le droit de résilier le contrat 10 JOURS après l'expiration du délai visé ci-dessus par notification 
faite au souscripteur et/ou à l’assuré soit dans la lettre recommandée de mise en demeure, soit par une 
nouvelle lettre recommandée. 
 
11.4. En cas de paiement incomplet de la cotisation, pour quelque cause que ce soit, ou de 
déclaration incomplète du coût total de construction définitif qui lui sert de base d'une part, le 
montant maximal des garanties mentionné aux conditions particulières, sera réduit en proportion du 
montant de la cotisation payée à l'assureur par rapport à celle qui aurait dû lui être versée ; d'autre part, 
l'indemnité de sinistre déterminée par les conditions et limites du présent contrat, ne sera réglée à l'assuré 
qu'en proportion du montant de la cotisation payée par rapport à celle qui aurait dû être payée. 
 

ARTICLE 12 - OBLIGATIONS DE L’ASSURE EN CAS 
 DE SINISTRE 
 
12.1. En cas de sinistre susceptible de mettre en jeu les garanties du contrat,  
l'assuré doit : 

 en faire la déclaration au siège de l'assureur par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard dans les 5 JOURS ouvrés où il en a 
eu connaissance, sous peine de déchéance, sauf cas fortuit ou de force majeure, conformément aux 
dispositions de l'article L 113-2 du code des assurances, 

 prendre toutes les mesures conservatoires afin d’empêcher l’aggravation du sinistre, sans que 
toutefois ces mesures ne fassent disparaître la preuve de l’origine des dommages, 

 indiquer dans la déclaration la date, le lieu et la nature du sinistre, les circonstances qui l’ont 
accompagné, les conséquences apparentes (et si possible le montant estimatif des dommages), 
ainsi que les éventuelles mesures conservatoires prises. 
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12.2 L'assuré s'engage à faire parvenir à l'assureur immédiatement et au plus tard dans le délai de 48 
HEURES à compter de leur réception, toutes pièces se rapportant au sinistre déclaré et notamment tous 
avis, lettres, convocations, sommations, assignations, pièces de procédure, actes judiciaires ou 
extrajudiciaires qui lui seraient remis ou signifiés. 
 
L'assureur se réserve, en cas de retard dans la transmission des pièces, de faire application de l'article L 
113-11 2° du code des assurances qui l'autorise à réclamer une indemnité proportionnelle au préjudice que 
ce retard lui aura causé. 
 
12.3 Aucune reconnaissance de responsabilité, aucune transaction, aucune clause compromissoire, 
aucune sentence arbitrale, aucun compromis d’arbitrage, intervenu en dehors de l'assureur n’est opposable 
à celui-ci qui, seul, dans les limites de sa garantie, a qualité pour transiger. N’est pas considéré comme une 
reconnaissance de responsabilité, l'aveu de la matérialité d'un fait.  
En cas de contestation judiciaire, l'assureur aura seul la direction de la procédure, l'assuré lui donnant, dès 
à présent, tous pouvoirs nécessaires à cet égard et s'engageant à les renouveler en tant que de besoin, 
l’assureur conservant par ailleurs le libre exercice de ses voies de recours. 
Que l’assureur ait ou non la direction de la procédure, les frais que l’assuré pourrait engager de lui même 
pour sa propre défense et pour le règlement du sinistre, notamment les frais d’avocat ou de conseiller 
technique, resteront à la charge de l’assuré. 
 
12.4 L'amende, étant une pénalité, reste à la charge personnelle de celui ou de ceux à qui elle est infligée, 
ainsi que les frais afférents aux poursuites pénales, mais ceux concernant les instances civiles sont 
couverts par l'assurance en sus du capital garanti. 
Toutefois, en cas de condamnation supérieure à la garantie, les frais de procès seront supportés par 
l'assureur et par l'assuré dans la proportion de leurs parts respectives dans la condamnation. 
 
12.5 Le temps passé, les débours personnels pour déplacement et frais de séjour et toute l’activité qui 
serait déployée par l’assuré pour sa propre défense et pour l’instruction du sinistre ne peuvent donner lieu à 
indemnisation et constituent sa participation normale à la défense de ses intérêts. Il doit notamment 
remettre à l'assureur tous procès-verbaux de réception et tous mémoires, factures et comptes. 
 
12.6 L’assuré s’abstient de toute communication à toute personne autre que l’assureur ou ses conseils, 
sans accord préalable de ceux-ci. 
 
12.7 Déchéance 
L’assuré est déchu de tout droit aux garanties en cas de retard dans la déclaration du sinistre au 
regard du délai mentionné à l’article 12.1, lorsque l’assureur établit que ce retard lui a causé un 
préjudice. Toutefois, cette déchéance ne peut être opposée à l’assuré dans tous les cas où le retard est dû 
à un cas de force majeure.  
L'assuré qui, pour un sinistre, procède à une fausse déclaration intentionnelle relative à la date, la 
nature, la cause, les circonstances ou les conséquences apparentes de celui-ci, est déchu de son 
droit à garantie pour le sinistre considéré. Si le sinistre a déjà été indemnisé, le montant de cette 
indemnisation devra être restitué à l’assureur qui aura toujours la possibilité de résilier 
immédiatement le contrat. 
 
12.8 Le règlement des indemnités aura lieu dans le délai de 1 MOIS à compter de l'accord des parties 
ou de la décision judiciaire exécutoire. Ce délai, en cas d'opposition, ne court que du jour de la 
mainlevée. 
 
12.9  Subrogation - Recours après sinistre 
L'assureur est subrogé, dans les termes de l’article L 121-12 du code des assurances, jusqu'à 
concurrence de l'indemnité payée par lui, dans les droits et actions de l'assuré contre tous tiers 
responsables du sinistre. 
 
Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'assuré, s'opérer en faveur de l'assureur, celui-ci est 
déchargé de sa garantie contre l’assuré dans la mesure même où aurait pu s’exercer la 
subrogation.  
 
Le souscripteur a déclaré que tous les réalisateurs intervenants à l’opération de construction étaient 
assurés dans les conditions posées à l’article L 241-1 et L 241-2 du code des assurances. 
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Dès lors pour permettre l’exercice du droit de subrogation, le souscripteur et/ou l’assuré s’engagent 
également à fournir à l’assureur la preuve de l’existence des contrats d’assurance de responsabilité 
décennale souscrits tant par lui-même, que par les réalisateurs participant à l’opération de construction. 
 
En cas de sinistre susceptible de mettre en jeu les garanties du contrat, l’assuré s’engage à prendre toutes 
dispositions pour permettre l’exercice du recours subrogatoire de l’assureur notamment par l’interruption de 
toutes prescriptions de ses actions contre les réalisateurs et s’interdit d’entreprendre toutes démarches, 
dont la renonciation à se prévaloir de ses droits, qui auraient pour effet de priver l’assureur de son recours. 
 

ARTICLE 13 - PRESCRIPTION 
 
Conformément à l’article L.114-1 du Code des assurances « Toutes actions dérivant d’un contrat 
d’assurance sont prescrites par deux ans à compter de l’évènement qui y donne naissance. 
Toutefois, ce délai ne court : 
1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 

l’assureur en a eu connaissance ; 
2. En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré 

jusque là. 
Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours d’un tiers, le délai de la prescription ne 
court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé par ce 
dernier. 
La prescription est portée à dix ans dans les contrats d’assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une 
personne distincte du souscripteur et, dans les contrats d’assurance contre les accidents atteignant les 
personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l’assuré décédé.  
Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont 
prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l’assuré. » 
 
Conformément à l’article L.114-2 du Code des assurances  
« La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption de la prescription et par la 
désignation d’experts à la suite d’un sinistre. L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, 
résulter de l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l’assureur à l’assuré 
en ce qui concerne l’action en paiement de la prime et par l’assuré à l’assureur en ce qui concerne le 
règlement de l’indemnité ».  
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription auxquelles se réfère l’article L 114-2 du code des 
assurances sont la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 
du code civil), la demande en justice, même en référé, (article 2241 à 2243 du code civil), ou un acte 
d’exécution forcée (article 2244 à 2246 du code civil).. 
 
 

ARTICLE 14 -  RECONSTITUTION DE LA GARANTIE  
 APRES SINISTRE 
 
Après la survenance d'un sinistre, l'engagement de l’assureur pour un sinistre postérieur ne s'étend qu'à la 
différence entre la somme assurée et le montant de l'indemnité payée précédemment, à moins que l'assuré 
n'ait acquitté, avant la survenance du second sinistre, un complément de cotisation ramenant la garantie au 
montant initial de la somme assurée, et cela jusqu'à l'expiration de la période d'assurance en cours. 
La reconstitution de la somme assurée se fera après que l’assuré aura obtenu l’accord exprès de l’assureur 
et prendra effet le lendemain à midi du paiement de la cotisation complémentaire qui sera perçue au taux 
convenu entre les parties. 
Cette reconstitution ne pourra être accordée que si elle est demandée dans un délai de 2 MOIS suivant la 
date du versement de l’indemnité. 
 

ARTICLE 15 - CONDITIONS D'ADAPTATION DE LA  
                        COTISATION, DES VALEURS ET LIMITES  
                        DE GARANTIE 
 
La revalorisation prévue s'effectuera sur la base de l'indice BT01 pour tenir compte de l'évolution générale 
des coûts de construction depuis la date de souscription du contrat. 
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Lorsque le pourcentage d'augmentation constaté entre l'indice de base et le dernier indice connu sera 
supérieur à 10 % par année, l'assuré acquittera le complément de cotisation correspondant. Pour 
déterminer ce complément de cotisation éventuel il sera tenu compte du nombre d'années d'existence du 
contrat multiplié par autant de fois 10 % d'une part et de la durée restant à courir d'autre part. 
A défaut de règlement de ce complément de cotisation, il sera fait application des dispositions prévues à 
l’article 11.4. 
Par indice de base il faut entendre, soit la plus récente valeur de l'indice connu au jour de la souscription du 
contrat, soit dans le cas où une ou plusieurs modifications de la cotisation sont intervenues depuis la 
souscription, la valeur qui a servi de base pour la dernière de ces modifications. 
Si une nouvelle valeur de l'indice n'était pas publiée dans les quatre mois qui suivent la publication de la 
valeur précédente, elle serait remplacée par une valeur établie dans les plus brefs délais par un expert 
désigné par le Président du Tribunal de Grande Instance de Paris à la requête et aux frais de l’assureur. 
 

ARTICLE 16 - INOPPOSABILITE DES DECHEANCES -  
                        SAUVEGARDE DES PERSONNES LESEES 
 
Sans qu'il soit dérogé aux dispositions prévues à l'article 5, aucune suspension de garantie, aucune 
déchéance motivée par un manquement de l'assuré à ses obligations commis postérieurement au sinistre, 
ne seront opposables aux personnes lésées ou à leurs ayants droit, l’assureur conservant la faculté de 
leur opposer la suspension ou le retrait de la garantie pour non paiement de la cotisation, les 
dispositions prévues aux articles 11.3 et 11.4 ou la réduction proportionnelle de l’indemnité visée à 
l’article L 113-9 du code des assurances. 
Toutefois, l'assureur a, contre l'assuré, le droit d'exercer une action en répétition de toutes sommes qu'il 
aurait ainsi versées. 
 

ARTICLE 17 - ASSURANCES CUMULATIVES 
 
17.1 Conformément à l’article L 121-4 du Code des Assurances, si les risques couverts par le contrat sont 
ou viennent à faire l'objet d'une autre assurance, le souscripteur et/ou l'assuré doivent déclarer 
immédiatement à l'assureur le nom de l'autre assureur auprès duquel une assurance a été contractée, et 
les limites de garantie. 
Quand plusieurs contrats d’assurances contre un même risque sont contractés de manière dolosive ou 
frauduleuse, les sanctions prévues à l'article L 121-3 premier alinéa du code des assurances sont 
applicables. 
 
17.2 Si au moment du sinistre, l'assuré est couvert par un ou plusieurs contrats antérieurs ou postérieurs 
au présent contrat couvrant l'un des risques garantis, le présent contrat ne produira effet qu'à titre de 
complément pour garantir l'assuré contre les conséquences d'une insuffisance ou d'une absence de 
garantie, mais seulement dans les limites de cette absence ou de cette insuffisance de garantie. 
 

ARTICLE 18 - ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution du contrat, l’assureur fait élection de domicile en son siège social en France et seule est 
reconnue la compétence des juridictions françaises. 
 

ARTICLE 19 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
19.1 Renvois, dérogations, surcharges : 
Sous réserve des dispositions de l'article L 112-2 du code des assurances, les renvois, dérogations et 
surcharges aux conditions générales, conditions particulières et bulletin de souscription ne pourront être 
opposés à l'assureur que s'ils ont été validés par la signature ou le visa de sa Direction. 
 
19.2 Informatique, fichier, liberté 
Conformément à l’article 27 de la loi du 06 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, l’assuré peut demander à la société, communication et rectification de toute information le 
concernant qui figurerait sur tout fichier à usage de la société, de ses mandataires et des organismes 
professionnels concernés. 
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19.3 Information des assurés/réclamation 
Conformément à la loi 94-5 du 4 janvier 1994, la Compagnie ALBINGIA précise quels sont les différents 
moyens d’information dont disposent les assurés concernant le présent contrat d’assurance.  

1.  L’intermédiaire d’assurance agissant en qualité de mandataire des assurés est l’interlocuteur 
privilégié  
Si les assurés souhaitent obtenir des informations supplémentaires sur le présent contrat 
d’assurance, son fonctionnement, ses garanties, ils peuvent contacter leur intermédiaire d’assurance 
dont les coordonnées figurent sur les documents contractuels.  

2.  Contacter la Compagnie ALBINGIA  
Si les assurés ne parviennent pas à trouver une solution avec leur intermédiaire d’assurance, ils 
peuvent contacter la Compagnie ALBINGIA au 01.41.06.70.00. Il suffira de préciser le numéro de 
contrat ou de sinistre et les assurés seront mis immédiatement en relation avec un chargé de 
clientèle ou un gestionnaire sinistre apte à répondre aux questions dans les meilleurs délais. 

3.  Les assurés souhaitent adresser une réclamation à la Direction Clientèle de la Compagnie 
ALBINGIA  
Si les assurés souhaitent faire part de leur mécontentement à l’encontre de la Compagnie 
ALBINGIA, ils peuvent adresser leur réclamation à la Direction du développement d’ALBINGIA 
qui s’engage à accuser réception de la réclamation sous 10 jours ouvrables et adresser une réponse 
sous 20 jours ouvrables à compter de l’envoi de l’accusé réception, sauf si la complexité nécessite 
un délai supplémentaire.  
Toute réclamation peut être adressée soit : 
Par courrier :  
ALBINGIA Direction du développement  
109/111 rue Victor Hugo  
92300 – LEVALLOIS PERRET 
Par courriel : directiondudeveloppement@albingia.fr 

4.  Le recours au Médiateur de l’assurance  
Si les réponses apportées à la réclamation sont considérées comme non satisfaisantes, un recours 
peut être présenté au Médiateur de l’assurance. Attention, il est à noter que seuls les litiges touchant 
les particuliers sont de la compétence de ce dernier.  
A ce titre, il faut entendre par « particulier » au sens de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 : 
« Toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ».  
Le médiateur peut être saisi : 
Par courrier :  
La Médiation de l’Assurance 
TSA 50 110 
75 441 Paris cedex 09 
Par voie électronique en complétant le formulaire de saisine sur « www.mediation-assurance.org » 
Il est possible de consulter la charte de médiation sur « www.ffa.fr »  

5. Autorité chargé du contrôle des opérations de la Compagnie ALBINGIA  
Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR)  
61 rue Taitbout  
75436 Paris Cedex 09 
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Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978

Le présent contrat est régi par le Code des Assurances  
(notamment les articles L. 241-1, L.241-2, l’annexe I à l’article A.243-1). 

Il est constitué :

࠮ du bulletin de souscription (titre I), ci-annexé,

࠮ des conditions particulières (titre II), ci-annexées

࠮ des conditions générales (titre III)
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ARTICLE 1 - DEFINITIONS 
 
3RXU�O¶application du contrat il faut entendre par : 
Assuré : Le souscripteur et les propriétaires successifs de l'ouvrage au bénéfice desquels est souscrit le 
contrat. (Q�WRXW�pWDW�GH�FDXVH��HQ�FDV�G¶DOLpQDWLRQ�GX�ELHQ��VHXO�OH�SURSULpWDLUH�DX�MRXU�GX�VLQLVWUH�� 
Assureur : ALBINGIA agissant pour son compte, et en cas de coassurance, en qualité de gestionnaire du 
contrat (société apéritrice). 
Contrôleur technique (lorsqu'il est désigné un contrôleur technique) : La personne, désignée aux 
conditions particulières, agréée ou exerçant dans les conditions prévues par l'article  L. 111-25 du Code 
GH� OD�FRQVWUXFWLRQ�HW�GH� O¶KDELWDWLRQ��HW�DSSHOpH�j� LQWHUYHQLU��j� OD�GHPDQGH�GX�PDvWUH�GH� O
RXYUDJH��SRXU�
effectuer le contrôle technique des études et des travaux ayant pour objet la réalisation de l'opération de 
construction. 
Biens assurés : Voir « Opération de construction ». 
Déchéance : 6DQFWLRQ�TXL�SULYH�O¶DVVXUp�GH�WRXWH�JDUDQWLH� 
Dommage matériel : 7RXWH�GpWpULRUDWLRQ�RX�GHVWUXFWLRQ�G¶XQH�FKRVH� 
(OpPHQWV� G¶pTXLSHPHQW : 3RXU� O¶DSSOLFDWLRQ� GX� FRQWUDW�� QH� VRQW� SDV� FRQVLGpUpV� FRPPH� GHV� pOpPHQWV�
G¶pTXLSHPHQW�G¶XQ�RXYUDJH��OHV�DSSDUHLOV�HW�pTXLSHPHQWV�PpQDJHUV��PrPH�V¶LOV�VRQW�IRXUQLV�HQ�H[pFXWLRQ�
GX� FRQWUDW� GH� FRQVWUXFWLRQ�� DLQVL� TXH� OHV� pOpPHQWV� G¶pTXLSHPHQW�� \� FRPSULV� OHXUV� DFFHVVRLUHV�� GRQW� OD�
IRQFWLRQ�H[FOXVLYH�HVW�GH�SHUPHWWUH�O¶H[HUFLFH�G¶XQH�DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH�GDQV�O¶RXYUDJH� 
0DvWUH� GH� O¶RXYUDJH� � La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui 
conclut avec les réalisateurs les contrats de louage d'ouvrage afférents à la conception et à l'exécution de 
l'opération de construction. 
Opération de construction : L'ensemble des travaux de construction définis aux conditions particulières, 
TXL�IRQW�O
REMHW�GHV�JDUDQWLHV�GX�SUpVHQW�FRQWUDW�HW�TXL�UHOqYHQW�GH�O¶REOLJDWLRQ�G¶DVVXUDQFH�YLVpH�j�O¶DUWLFOH�
L. 242-1 du Code des assurances A /¶(;&(37,21 DES OUVRAGES VISES A /¶$57,&/( L. 243-1-1 DU MEME 
CODE ET DES ELEMENTS '¶(48,3(0(17 VISES A /¶$57,&/( 1792-7 DU CODE CIVIL. 
Prescription : 'pODL� j� O¶H[SLUDWLRQ� GXTXHO� XQH� DFWLRQ� QH� SHXW� SOXV� rWUH� HQWUHSULVH�� VHORQ� OHV� FRQGLWLRQV�
prévues aux articles L. 114-1 et L. 114-2 du Code des assurances. 
Réalisateurs : /
HQVHPEOH�GHV�FRQVWUXFWHXUV�GpVLJQpV�DX[�FRQGLWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�RX�GRQW� O¶LGHQWLWp�HVW�
SRUWpH�XOWpULHXUHPHQW�j�OD�FRQQDLVVDQFH�GH�O¶DVVXUHXU��TXL�VRQW�PHQWLRQQpV�j�O
DOLQpD��HU�de l'article 1792-
1 du Code civil et sont liés, au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage en qualité de 
concepteur ou de conseil (architecte, technicien ou autre) ou en qualité d'entrepreneur, et qui participent à 
la réalisation de l'opération de construction. 
Réception : /¶DFWH� SDU� OHTXHO� OH�PDvWUH�GH� O
RXYUDJH�DFFHSWH� OHV� WUDYDX[�H[pFXWpV��GDQV� OHV� FRQGLWLRQV�
fixées par l'article 1792-6 du Code civil. 
Sinistre : La survenance de dommages au sens de l'article L. 242-1 du Code des assurances ayant pour 
effet d'entraîner la garantie de l'assureur. 
Souscripteur : La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui fait réaliser 
des travaux de construction et qui est, en sa qualité définie aux mêmes conditions particulières, soumise à 
l'obligation d'assurance prévue par l¶article L. 242.1 du Code des assurances, tant pour son propre 
compte que pour celui des propriétaires successifs. 
 

ARTICLE 2 ± NATURE DE LA GARANTIE 
 
Le contrat a pour objet de garantir, en dehors de toute recherche de responsabilité, le paiement des 
WUDYDX[� GH� UpSDUDWLRQ� GHV� GRPPDJHV� j� O¶RXYUDJH� UpDOLVp� DLQVL� TX¶DX[� RXYUDJHV� H[LVWDQWV�� WRWDOHPHQW�
LQFRUSRUpV�GDQV�O¶RXYUDJH�QHXI�HW�TXL�HQ�GHYLHQQHQW�WHFKQLTXHPHQW�LQGLYLVLEOHV��DX�VHQV�GX�,,�GH�O¶DUWLFOH�
L. 243-1-1 du Code des assurances.  
/D� JDUDQWLH� FRXYUH� OHV� GRPPDJHV�� PrPH� UpVXOWDQW� G¶XQ� YLFH� GX� VRO�� GH� OD� QDWXUH� GH� FHX[� GRQW� VRQW�
UHVSRQVDEOHV�OHV�FRQVWUXFWHXUV��DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH�����-1 du Code civil, les fabricants et les importateurs 
ou le contrôleur technique, et qui :  

 FRPSURPHWWHQW�OD�VROLGLWp�GHV�RXYUDJHV�FRQVWLWXWLIV�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ�� 
 DIIHFWHQW� OHV� RXYUDJHV� GDQV� O¶XQ� GH� OHXUV� pOpPHQWV� FRQVWLWXWLIV� RX� O¶XQ� GH� OHXUV� pOpPHQWV�

G¶pTXLSHPHQW��OHV�UHQGDQW�LPSURSUHV�j�OHXU�GHVWLQDWLRQ�� 
 DIIHFWHQW� OD� VROLGLWp� GH� O¶XQ� GHV� pOpPHQWV� G¶pTXLSHPHQW� LQGLVVRFLDEOHV� GHV� RXYUDJHV� GH�

YLDELOLWp��GH�IRQGDWLRQ��G¶RVVDWXUH��GH�FORV�HW�GH�FRXYHUW��DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH�����-2 du Code 
civil.  

Les travaux de réparation des dommages comprennent également les travaux de démolition, 
déblaiement, dépose ou démontage éventuellement nécessaires. 
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ARTICLE 3 - MONTANT ET LIMITE DE LA GARANTIE 
 
/D� JDUDQWLH� FRXYUH� OH� FR�W� GH� O¶HQVHPEOH� GHV� WUDYDX[� DIIpUHQWV� j� OD� UHPLVH� HQ� pWDW� GHV� RXYUDJHV� RX�
pOpPHQWV�G¶pTXLSHPHQW�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ�HQGRPPDJpV�j�OD�VXLWH�G¶XQ�VLQLVWUH��DLQVL�TXH�GHV�
RXYUDJHV� H[LVWDQWV�� WRWDOHPHQW� LQFRUSRUpV� GDQV� O¶RXYUDJH� QHXI� HW� TXL� HQ� GHYLHQQHQW� WHFKQLTXHPHQW�
LQGLYLVLEOHV��DX�VHQV�GX�,,�GH�O¶DUWLFOH�/�����-1-1 du Code des assurances.  
Pour OHV� FRQVWUXFWLRQV� GHVWLQpHV� j� XQ� XVDJH� DXWUH� TXH� O¶KDELWDWLRQ�� OD� JDUDQWLH� SHXW� rWUH� OLPLWpH� DX�
montant du coût total de construction déclaré aux conditions particulières ou à un montant inférieur au 
coût total de construction déclaré aux conditions particulières, si ce coût est supérieur au montant prévu 
DX� ,� GH� O¶DUWLFOH� 5�� ���-3 du Code des assurances, sans toutefois pouvoir être inférieur à ce dernier 
montant.  
Le montant de garantie est revalorisé selon les modalités prévues aux conditions particulières, pour tenir 
FRPSWH�GH�O¶pYROXWLRQ�JpQpUDOH�GHV�FR�WV�GH�FRQVWUXFWLRQ�HQWUH�OD�GDWH�GH�VRXVFULSWLRQ�GX�FRQWUDW�HW�FHOOH�
de la réparation du sinistre.  
La garantie peut être reconstituée après sinistre selon les modalités prévues à l'article 11 des présentes 
conditions générales. 
/H�FR�W� WRWDO�GH� OD�FRQVWUXFWLRQ�GpFODUp�V¶HQWHQG�GH�FHOXL�UpVXOWDQW�GX�PRQWDQW�GpILQLWLI�GHV�GpSHQVHV�GH�
O¶HQVHPEOH� GHV� WUDYDX[� DIIpUHQWV� j� OD� UpDOLVDWLRQ� GH� O¶RSpUDWLRQ� GH� FRQVWUXFWLRQ�� WRXWHV� UpYLVLRQV��
KRQRUDLUHV�� WD[HV� HW�� V¶il y a lieu, travaux supplémentaires compris. Ce coût intègre la valeur de 
UHFRQVWUXFWLRQ� GHV� H[LVWDQWV� WRWDOHPHQW� LQFRUSRUpV� GDQV� O¶RXYUDJH� QHXI� HW� TXL� HQ� GHYLHQQHQW�
WHFKQLTXHPHQW�LQGLYLVLEOHV�DX�VHQV�GX�,,�GH�O¶DUWLFOH�/. 243-1-1 du Code des assurances. En aucun cas ce 
FR�W�QH�SHXW� WRXWHIRLV� FRPSUHQGUH� OHV�SULPHV�RX�ERQLILFDWLRQV�DFFRUGpHV�SDU� OH�PDvWUH�GH� O¶RXYUDJH�DX�
WLWUH�G¶XQH�H[pFXWLRQ�SOXV� UDSLGH�TXH�FHOOH�SUpYXH�FRQWUDFWXHOOHPHQW�QL�VH� WURXYHU�DPSXWp�GHV�SpQDOLWpV�
SRXU�UHWDUG�LQIOLJpHV�j�O¶HQWUHSUHQHXU�UHVSRQVDEOH�G¶XQ�GpSDVVHPHQW�GHV�GpODLV�FRQWUDFWXHOV�G¶H[pFXWLRQ� 
 

ARTICLE 4 - EXCLUSIONS 
 
LA GARANTIE DU CONTRAT NE 6¶$33/,48( PAS AUX DOMMAGES RESULTANT EXCLUSIVEMENT :  
a) DU FAIT INTENTIONNEL OU DU DOL DU SOUSCRIPTEUR OU DE /¶$6685( ;  
b) DES EFFETS DE /¶8685( NORMALE, DU DEFAUT '¶(175(7,(1 OU DE /¶86$*( ANORMAL ; 
c) DE LA CAUSE ETRANGERE. 
 

ARTICLE 5 - )250$7,21��35,6(�'¶())(7�(7�'85((� 
                      DU CONTRAT 
 
/H�FRQWUDW�HVW�SDUIDLW�GqV�O¶DFFRUG�GHV�SDUWLHV�HW�O¶DVVXUHXU�SHXW�HQ�SRXUVXLYUH�GqV�FH�PRPHQW�O¶H[pFXWLRQ� 
&HSHQGDQW� OH�FRQWUDW�QH�SURGXLW�VHV�HIIHWV�TX¶j�FRPSWHU�GH� OD�GDWH�SUpFLVpH�DX[�FRQGLWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�
et, au plus tôt, le lendemain à midi du jour du paiement de la première cotisation. 
Les mêmes dispositions sont applicables à tout avenant. 
Sauf application des dispositions de l'article 6 ci-dessous, le contrat est souscrit pour une durée unique 
fixée aux conditions particulières. 
 

ARTICLE 6 - RESILIATION DU CONTRAT 
 
6.1  Outre les cas de nullité prévus par l'article L. 113-8 du Code des assurances en cas de 
fausse déclaration intentionnelle du souscripteur ou de l'assuré, il peut être mis fin au présent 
contrat par voie de résiliation intervenant à l'initiative : 

6.1.1  De l'assureur : 
a) en cas de non-paiement d'une cotisation, d'une fraction de cotisation, ou de tout rajustement 

de cotisation, y compris éventuellement de la cotisation conditionnant la reconstitution des 
garanties, contractuellement prévue (article L. 113-3 du Code des assurances), 

b) en cas d'aggravation du risque (article L. 113-4 du Code des assurances),  
c) HQ� FDV� G
RPLVVLRQ� RX� G¶LQH[DFWLWXGH� GDQV� OD� GpFODUDWLRQ� GX� ULVTXH� j� OD� VRXVFULSWLRQ� RX� HQ�

cours de contrat (article L. 113-9 du Code des assurances). 
6.1.2  De l'assuré avec préavis d'un mois :  
En cas de disparition des circonstances aggravantes mentionnées dans le contrat, si l'assureur 
refuse de réduire la cotisation en conséquence, dans les conditions prévues par l'article L. 113.4 du 
Code des assurances. 
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6.1.3 Il est en tout état de cause mis fin de plein droit au présent contrat : 
a) en cas de perte totale des biens assurés résultant d'un événement non garanti, dans les 

conditions prévues par l'article L. 121-9 du Code des assurances ;  
b) en cas de retrait de l'agrément de l'assureur (article L. 326-12 du Code des assurances).  

6.2  Dans tous les cas de résiliation au cours de la période d'assurance, la portion de cotisation 
afférente à la fraction de cette période postérieure à la résiliation n'est pas acquise à l'assureur. 
L'assuré aura droit au remboursement de la portion de cotisation calculée au prorata de la période non 
garantie. 
Toutefois, cette fraction de cotisation reste due à l'assureur, à titre d'indemnité de résiliation, dans les cas 
prévus aux articles 6.1.1 a) et 8.2. 
6.3  Lorsque l'assuré a la faculté de résilier le contrat, il peut le faire à son choix, soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception, soit par une déclaration faite contre récépissé au siège social de 
O¶DVVXUHXU��VRLW�SDU�DFWH�H[WUDMXGLFLDLUH� 
La résiliation par l'assureur doit être notifiée à l'assuré par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée au dernier domicile connu de celui-ci. En cas d'emploi de lettre recommandée, tout délai de 
préavis de résiliation - sauf dans le cas prévu à O¶DUWLFOH�����1 a) - se décompte à partiU�GH�OD�GDWH�G¶HQYRL�
de la notification au destinataire. 
 

ARTICLE 7 - POINT DE DEPART ET DUREE DE LA GARANTIE 
 
7.1  Sous réserve des dispositions de l'article 5 ci-dessus, la période de garantie est précisée aux 
conditions particulières. 
 Elle commence au plus tôt, sous réserve GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH���2, à l'expiration du délai de 

garantie de parfait achèvement défini à l'article 1792-6 du Code civil.  
 Elle prend fin à l'expiration d'une période de dix ans à compter de la réception.  
7.2  Toutefois, elle garantit le paiement des réparations nécessaires : 

7.2.1  avant la réception des travaux, lorsque, après mise en demeure restée infructueuse, le 
contrat de louage d'ouvrage conclu avec l'entrepreneur est résilié pour inexécution, par celui-
ci, de ses obligations ; 

7.2.2  après la réception et avant l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement au sens de 
O¶DUWLFOH� ����-6 du Code civil, lorsque, après mise en demeure restée infructueuse, 
l'entrepreneur n'a pas exécuté ses obligations au titre de cette garantie, ni les co-obligés 
OHXUV�SURSUHV�REOLJDWLRQV�G¶DFKqYHPHQW�RX�GH�UpSDUDWLRQ�GH�O¶RXYUDJH. 

Est considérée comme infructueuse, la mise en demeure restée sans effet 90 JOURS à compter de sa 
réception par l'entrepreneur et par les co-obligés j�O¶DFKqYHPHQW�RX�j�OD�UpSDUDWLRQ�GH�O¶RXYUDJH� 
Pour permettre le calcul de ce délai de 90 JOURS, l'assuré s'engage à adresser à l'entrepreneur défaillant 
et aux dits co-obligés, la mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
7.3  /D�JDUDQWLH�QH�VDXUDLW�V¶pWHQGUH�j�OD�UpSDUDWLRQ�GHV�GRPPDJHV�YLVpV�j�O¶DUWLFOH������GX�Code civil 
ORUVTXH� OHV� FRQGLWLRQV� SRVpHV� SDU� FHW� DUWLFOH� VH� UpDOLVHQW� SRVWpULHXUHPHQW� j� O¶H[SLUDWLRQ� GX� GpODL� GH� OD�
garantie. De la même manière, la garantie ne saXUDLW� V¶pWHQGUH� j� OD� UpSDUDWLRQ� GHV� GRPPDJHV� GH� OD�
QDWXUH�GH�FHX[�YLVpV�j�O¶DUWLFOH������GX�Code civil qui trouveraient leur origine dans des travaux exécutés 
VXU�OHV�ELHQV�DVVXUpV�SRVWpULHXUHPHQW�j�OD�UpFHSWLRQ�j�O¶H[FHSWLRQ�GH�FHX[�YLVpV�DX�G��GH�O¶DUWLFle 8.1.2. 
 

ARTICLE 8 - DECLARATIONS ET OBLIGATIONS DES 
                      PARTIES - SANCTIONS 
 
Les déclarations et notifications visées aux articles 8.1.3, 8.3.2 a), 8.3.2 c), et 8.3.3 a) sont faites par écrit, 
soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Les déclarations de 
l'assuré devront être adressées par celui-FL�RX�VRQ�PDQGDWDLUH�DX�VLqJH�VRFLDO�GH�O¶DVVXUHXU. 
8.1  'pFODUDWLRQV�HW�2EOLJDWLRQV�GH�O¶DVVXUp : 

8.1.1  Déclarations : 
Dans le cadre de la réalisatioQ�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ�GpILQLH�DX[�FRQGLWLRQV�SDUWLFXOLqUHV��
O¶DVVXUp�GpFODUH� DYRLU� IDLW� DSSHO� j�GHV� UpDOLVDWHXUV�HW� j�XQ�FRQWU{OHXU� WHFKQLTXH�TXL�RQW�G�PHQW�
VDWLVIDLW�j�OHXUV�REOLJDWLRQV�G¶DVVXUDQFH�GH�UHVSRQVDELOLWp�SURIHVVLRQQHOOH��QRWDPPHQW�Felle mise à 
OHXU�FKDUJH�DX[�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�/. 241-1 du Code des assurances. 
/H�FRQWUDW�HVW�pWDEOL�G
DSUqV�OHV�pOpPHQWV�GpFODUpV�SDU�O¶DVVXUp�VRLW�HQ�UpSRQVH�DX[�TXHVWLRQV�SRVpHV�SDU�
l'assureur, les éléments sont alors consignés dans le formulaire de déclaration du risque, soit 
spontanément, et la cotisation est fixée en conséquence. 
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SOUS PEINE DES 6$1&7,216� SUpYXHV� j� O¶DUWLFOH� ��2, O¶DVVXUp� GRLW� soit répondre exactement aux 
questions posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de déclaration du risque par lequel 
O
DVVXUHXU� O¶LQWHUURJH�� ORUV�GH� OD�FRQFOXVLRQ�GX�FRQWUDW�VXU� OHV�FLUFRQVWDQFHV�UHODWLYHV�DX[�DQWpFpGHQWV�HW�
aux caractéristiques du risque qui sont de nature à faire apprécier par l'assureur les risques qu'il prend en 
charge ; soit, en cas de déclaration spontanée, déclarer de manière exacte les éléments d'appréciation du 
risque. 
(Q�FRQVpTXHQFH��O¶DVVXUp�V
HQJDJH��6286�3(,1(�'(6�6$1&7,216�SUpYXHV�j�O¶DUWLFOH���2, à déclarer à 
l'assureur tout élément venant modifier l'une quelconque de ces déclarations. 
Les déclarations, relatives aux éléments nouveaux, auxquelles sont jointes les observations et, s'il y a 
lieu, les réserves du contrôleur technique, doivent être faites préalablement à la modification si celle-ci 
résulte du fait de l'assuré, et, dans les autres cas, dans les 8 JOURS à compter de la date où celui-ci en a 
eu connaissance. 
En cours de contrat, et SOUS PEINE DES 6$1&7,216� SUpYXHV� j� O¶DUWLFOH� ����� O¶DVVXUp� V¶HQJDJH� j�
déclarer les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soLW�G¶DJJUDYHU�OHV�ULVTXHV��VRLW�G¶HQ�FUpHU�
de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les déclarations IDLWHV� j� O¶DVVXUHXU� SDU� OH�
souscripteur.  
/¶DVVXUp�GRLW��SDU� OHWWUH� UHFRPPDQGpH��GpFODUHU�FHV�FLUFRQVWDQFHV�j� O¶DVVXUHXU�GDQV�XQ�GpODL�GH�TXinze 
jours à partir du moment où il en a eu connaissance. 
 
Déchéance de garantie : 
6L�O¶DVVXUp�QH�UHVSHFWH�SDV�FH�GpODL��FRQIRUPpPHQW�DX[�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�/. 113-2 du Code 
des assurances�� LO�SHUG�WRXW�GURLW�j�JDUDQWLH�HQ�FDV�GH�VLQLVWUH��VL� O¶DVVXreur établit que le retard 
dans cette déclaration lui a causé un préjudice. 
 

8.1.2  L'assuré s'engage : 
a) à fournir à l'assureur, sur sa demande, la preuve de l'existence des contrats d'assurance de 

responsabilité décennale souscrits tant par lui-même que par les réalisateurs et le contrôleur 
technique ; 

b) à lui déclarer les réceptions de travaux, ainsi qu'à lui remettre, dans le mois de leur prononcé, 
le ou les procès-verbaux desdites réceptions, ainsi que le relevé des observations ou 
réserves demeurées non levées du contrôleur technique ; 

c) à lui adresser un dossier technique comportant au moins les plans et descriptifs de l'en-
semble des travaux effectivement réalisés, dans le délai maximum de 1 MOIS à compter de 
leur achèvement ; 

d) à lui notifier dans le même délai, le constat de l'exécution des travaux éventuellement 
effectués au titre de la garantie de parfait achèvement au sens de l'article 1792-6 du Code 
civil ainsi que le relevé des observations ou réserves demeurées non levées du contrôleur 
technique ; 

e) à lui faire tenir la déclaration de tout arrêt de travaux devant excéder 30 JOURS ; 
f) à communiquer les avis, observations et réserves du contrôleur technique, simultanément, 

tant à l'assureur qu'au réalisateur concerné, et à ne pas s'opposer à ce que l'assureur puisse, 
à ses frais, demander au contrôleur technique, sous son couvert, les informations 
complémentaires dont il estimerait avoir besoin pour l'appréciation des risques assurés. 

Dans le cas où il n'est pas lui-même le maître de l'ouvrage, l'assuré s'engage à obtenir de celui-ci 
que les avis, observations et réserves du contrôleur technique soient pareillement communiqués à 
l'assureur et au réalisateur concerné, et que, dans les mêmes conditions, l'assureur puisse 
demander au contrôleur technique les informations complémentaires dont il estimerait avoir besoin 
pour l'appréciation des risques assurés. 
8.1.3  En cas de sinistre susceptible de mettre en jeu les garanties du contrat, l'assuré est 

tenu d'en faire la déclaration à l'assureur au plus tard dans les 5 JOURS ouvrés suivant celui 
où il en a eu connaissance. 

/D�GpFODUDWLRQ�GH�VLQLVWUH�HVW�UpSXWpH�FRQVWLWXpH�GqV�TX¶HOOH�FRPSRUWH�DX�PRLQV�OHV�UHQVHLJQHPHQWV�
suivants :  

 OH�QXPpUR�GX�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH�HW��OH�FDV�pFKpDQW��FHOXL�GH�O¶DYHQDQW ; 
 le nom du propriétaire de la construction endommagée ; 
 O¶DGUHVVH�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HQGRPPDJpH ; 
 la date de réception ou, à défaut, la date de la première occupation des locaux ; 
 OD�GDWH�G¶DSSDULWLRQ�GHV�GRPPDJHV�DLQVL�TXH�OHXU�GHVFULSWLRQ�HW�ORFDOLVDWLRQ�� 
 si la déclDUDWLRQ�VXUYLHQW�SHQGDQW�OD�SpULRGH�GH�SDUIDLW�DFKqYHPHQW�DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH�����-

6 du Code civil, la copie de la mise en demeure effectuée au titre de la garantie de parfait 
achèvement. 
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A compter de la réception de la déclaration de sinistre, l'assureur dispose d'un délai de 10 JOURS pour 
signifier à l'assuré que la déclaration n'est pas réputée constituée et réclamer les renseignements 
manquants susvisés. Les délais visés à l'article L. 242-1 du Code des assurances commencent à courir 
du jour où la déclaration de sinistre réputée constituée est reçue par l'assureur. 
 

8.1.4  L'aVVXUp� V
HQJDJH� j� DXWRULVHU� O
DVVXUHXU� j� FRQVWDWHU� O
pWDW� G¶H[pFXWLRQ� GHV� WUDYDX[� GH�
UpSDUDWLRQ�GHV�GRPPDJHV�D\DQW�IDLW�O¶REMHW�G¶XQH�LQGHPQLVDWLRQ�HQ�FDV�GH�VLQLVWUH� 

8.1.5  Pour permettre l'exercice éventuel du droit de subrogation ouvert au profit de l'assureur par 
l'article L. 121-12 du Code des assurances, l'assuré s'engage également : 

a) à autoriser l'assureur à accéder à tout moment au chantier pendant la période d'exécution 
des travaux de construction, jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement 
au sens de l'article 1792-6 du Code civil, et, à cet effet, à prendre les dispositions 
nécessaires dans les contrats et marchés à passer avec les réalisateurs ayant la 
responsabilité de la garde du chantier. En cas de sinistre survenant au-delà de la date 
G
H[SLUDWLRQ�GH� OD�JDUDQWLH�GH�SDUIDLW�DFKqYHPHQW�� O
DVVXUp�V
HQJDJH�j�DFFRUGHU�j� O¶DVVXUHXU�
toutes facilités pour accéder aux lieux du sinistre ;  

b) en cas de sinistre, à autoriser les assureurs couvrant la responsabilité décennale des 
réalisateurs, des fabricants au sens de l'article 1792-4 du Code civil, et du contrôleur 
technique, à accéder aux lieux du sinistre sur l'invitation qui leur en est faite par la personne 
GpVLJQpH�j�O¶DUWLFOH�8.3.1 a).  

c) à autoriser ladite personne à pratiquer les investigations qui lui apparaîtraient nécessaires en 
vue de l'établissement, à l'intention de l'assureur, d'un rapport complémentaire qui, reprenant 
les conclusions du rapport d'exSHUWLVH�GpILQL�j� O¶Drticle 8.3.1 (c et b) en approfondit, en tant 
que de besoin, l'analyse, en vue notamment de la recherche des faits générateurs du sinistre 
et des éléments propres à étayer le recours de l'assureur.  

8.1.6  L'assuré s'engage à employer l¶LQGHPQLWp� DX� SDLHPHQW� GHV� WUDYDX[� GH� UpSDUDWLRQ� GHV�
GRPPDJHV�D\DQW� IDLW� O¶REMHW� G¶XQH� LQGHPQLVDWLRQ� HQ� FDV� GH� VLQLVWUH ; par conséquent toute 
RSSRVLWLRQ� DX� UqJOHPHQW� GH� O¶LQGHPQLWp� TXL� VHUDLW� QRWLILpH� SDU� XQ� WLHUV� j� O¶DVVXUHXU� HVW�
inopposable à ce dernier. 

 
8.2  Sanctions : 

8.2.1 Indépendamment des causes ordinaires de nullité, toute réticence ou fausse 
déclaration intentionnelle de la part de l'assuré, soit à la souscription du contrat, soit 
HQ�FRXUV�GH�FRQWUDW��QRWDPPHQW�HQ�FDV�G¶DJJUDYDWLRQ�GX�ULVTXH��Hntraîne la nullité du 
présent contrat dans les conditions prévues à l'article L. 113-8 du Code des 
assurances�� DORUV� PrPH� TXH� OH� ULVTXH� RPLV� RX� GpQDWXUp� SDU� O¶DVVXUp� D� pWp� VDQV�
influence sur le sinistre. 
Les cotisations payées demeurent acquises à l'assureur qui a droit au paiement de 
toutes les cotisations échues à titre de dommages et intérêts. 

8.2.2 Lorsqu'une modification entraîne une aggravation du risque telle que, si le nouvel état de 
chose avait existé lors de la souscription du contrat, l'assureur n'aurait pas contracté ou ne 
l'aurait fait que moyennant une cotisation plus élevée, et l'assureur a la faculté soit de 
dénoncer le contrat, soit de proposer un nouveau taux de cotisation. 
Dans le premier cas, la résiliation ne peut prendre effet que 10 JOURS après notification. 
Dans le second cas, si dans le délai de 30 JOURS à compter de la proposition, le 
souscripteur ou l'assuré ne donnent pas suite à la proposition de l'assureur ou s'ils refusent 
expressément le nouveau montant de cotisation, l'assureur peut résilier le contrat au terme de 
ce délai et, lorsque l'aggravation résulte du fait du souscripteur ou de l'assuré, réclamer une 
indemnité devant les tribunaux, et par ailleurs en cas de sinistre réduire toute indemnité en 
proportion du taux des cotisations payées par rapport au taux des cotisations qui auraient été 
dues si le risque avait été complètement et exactement déclaré. 

 
8.2.3 Toute omission ou déclaration inexacte de la part de l'assuré dont la mauvaise foi n'est pas 

établie - soit au moment de la souscription du contrat, soit à propos d'une modification du 
risque en cours de contrat, notamment eQ� FDV� G¶DJJUDYDWLRQ� GX� ULVTXH� n'entraîne pas la 
nullité de l'assurance. 
6L� HOOH� HVW� FRQVWDWpH� DYDQW� WRXW� VLQLVWUH�� O¶DVVXUHXU� D� OH� GURLW� VRLW� GH� PDLQtenir le contrat 
moyennant une augmentation de cotisation acceptée par l'assuré, soit de résilier le contrat 10 
-2856�DSUqV�QRWLILFDWLRQ�DGUHVVpH�j�O¶DVVXUp�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�� 
6L� O¶DVVXUp� QH�GRQQH�SDV� VXLWH� j� FHWWH� SURSRVLWLRQ� G¶augmentation de cotisDWLRQ�� O¶DVVXUHXU�
aura la faculté de réduire en cas de sinistre toute indemnité en proportion du taux des 
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cotisations payées par rapport au taux des cotisations qui auraient été dues si le risque avait 
été complètement et exactement déclaré. 
Si elle n'est FRQVWDWpH� TX
DSUqV� XQ� VLQLVWUH�� O¶DVVXUHXU� D� OH� GURLW� GH� UpGXLUH� O
LQGHPQLWp� HQ�
proportion du taux des cotisations payées par rapport au taux des cotisations qui auraient été 
dues si le risque avait été complètement et exactement déclaré.  

 
8.2.4  Déchéance de garantie 
 

L'assuré est déchu de son droit à garantie pour un sinistre en cas de fausse déclaration faite 
simplement sur la date, la nature, les causes, les circonstances ou les conséquences 
apparentes de celui-ci ou s'il emploie sciemment comme justifications des moyens 
frauduleux ou des documents mensongers. 
(Q�DSSOLFDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLRQV�YLVpHV�j�O¶DUWLFOH�/. 113-2 du Code des assurances��O¶DVVXUp�
est déchu de tout droit aux garanties en cas de retard dans la déclaration du sinistre, 
ORUVTXH� O¶DVVXUeur établit que ce retard lui a causé un préjudice et en particulier celui qui 
VHUDLW�OLp�DX�GpIDXW�GH�VXEURJDWLRQ�WHO�TXH�YLVp�j�O¶DUWLFOH���� 

 
8.3 Obligations de l'assureur en cas de sinistre : 

8.3.1  Constat des dommages, expertise : 
a) Sous réserve des dispositions du d) ci-dessous, les dommages sont constatés, décrits et 

évalués par les soins d'un expert, personne physique ou morale, désignée par l'assureur.  
/¶H[SHUW�SHXW�IDLUH�O¶REMHW�G¶XQH�UpFXVDWLRQ�GDQV�OHV���-2856�GH�OD�QRWLILFDWLRQ�j�O¶DVVXUp�GH�
sa GpVLJQDWLRQ��(Q�FDV�GH�VHFRQGH� UpFXVDWLRQ�SDU� O¶DVVXUp�� O¶DVVXUHXU� IDLW�GpVLJQHU� O¶H[SHUW�
par le juge des référés.  
/RUVTXH�O¶H[SHUW�HVW�XQH�SHUVRQQH�PRUDOH��FHOOH-ci fait connaître aux parties le nom de la ou 
GHV�SHUVRQQHV�SK\VLTXHV� FKDUJpHV�G¶HIIHFWXHU� la mission donnée, en son nom et sous sa 
responsabilité. 
/RUV� GH� OD� SUHPLqUH� GHPDQGH� GH� UpFXVDWLRQ�� OHV� GpODLV� G¶LQVWUXFWLRQ� HW� GH� UqJOHPHQW� GH�
sinistre prévus ci-DSUqV�VRQW�DXJPHQWpV�GH����-2856��(Q�FDV�GH�GpVLJQDWLRQ�GH�O¶H[SHUW�SDU�
le juge des référés, ces mêmes délais sont augmentés de 30 JOURS. 
/HV�RSpUDWLRQV�GH�O¶H[SHUW�UHYrWHQW�XQ�FDUDFWqUH�FRQWUDGLFWRLUH��/¶DVVXUp�SHXW�VH�IDLUH�DVVLVWHU�
RX�UHSUpVHQWHU��/HV�REVHUYDWLRQV�pYHQWXHOOHV�GH�O¶DVVXUp�VRQW�FRQVLJQpHV�GDQV�OH�UDSSRUW�GH�
O¶H[SHUW ; 

b) L'assureur s'engage envers l'assuré à donner à l'expert les instructions nécessaires pour que 
les réalisateurs, les fabricants au sens de l'article 1792-4 du Code civil et le contrôleur 
technique, ainsi que les assureurs couvrant leur responsabilité décennale et celle de l'assuré, 
soient, d'une façon générale, consultés pour avis par ledit expert, chaque fois que celui-ci 
l'estime nécessaire et, en tout cas, obligatoirement avant le dépôt entre les mains de 
l'assureur de chacun des deux documents définis en c), et soient, en outre, 
systématiquement informés par lui du déroulement des différentes phases du constat des 
dommages et du règlement des indemnités ; 

c) La mission d'expertise définie en a) est limitée à la recherche et au rassemblement des 
données strictement indispensables à la non-aggravation et à la réparation rapide des 
dommages garantis.  
Les conclusions écrites de l'expert sont, en conséquence, consignées au moyen de deux 
documents distincts : 
c-a) un rapport préliminaire, qui comporte l'indication descriptive et estimative des mesures 

conservatoires jugées nécessaires à la non-aggravation des dommages, compte tenu, 
s'il y a lieu, des mesures conservatoires prises par l'assuré, ainsi que les indications 
sommaires sur les circonstances et les caractéristiques techniques du sinistre, 
permettant à l'assureur de se prononcer dans OH�GpODL�SUpYX�j� O¶DUWLFOH�����2 a) sur le 
principe de la mise en jeu des garanties du contrat ; 

c-b) un rapport d'expertise, exclusivement consacré à la description des caractéristiques 
techniques du sinistre et à l'établissement des propositions, descriptions et 
estimations, concernant les différentes mesures à prendre et les différents travaux à 
exécuter en vue de la réparation intégrale des dommages constatés ; 

d) /¶DVVXUHXU� Q¶HVW� SDV� Wenu de recourir à une expertise lorsque, au vu de la déclaration de 
sinistre : 
x il évalue le dommage à un montant inférieur au montant fixé au paragraphe B1 d de 

O¶$QQH[H�,,�j�O¶DUWLFOH�$. 243-1 du Code des assurances, 
ou 
x la mise en jeu de la garantie est manifestement injustifiée. 
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/RUVTX
LO�GpFLGH�GH�QH�SDV�UHFRXULU�j�XQH�H[SHUWLVH��O¶DVVXUHXU�QRWLILH�j�O¶DVVXUp�VRQ�RIIUH�G¶LQGHPQLWp�RX�VD�
décision de refus de garantie, dans le délai de 15 JOURS à compter de la réception de la déclaration de 
sinistre réputée constituée.  
(Q� FDV� GH� FRQWHVWDWLRQ� GH� O¶assuré, celui-FL� SHXW� REWHQLU� OD� GpVLJQDWLRQ� G¶XQ� H[SHUW� La notification 
UHSURGXLW�GH�IDoRQ�DSSDUHQWH�O¶DOLQpD�SUpFpGHQW�� 
 

8.3.2  Rapport préliminaire - mise en jeu des garanties - mesures conservatoires : 
a) Dans un délai maximum de 60 JOURS courant à compter de la réception de la déclaration du 

VLQLVWUH�UpSXWpH�FRQVWLWXpH��O¶DVVXUHXU��VDXI�V¶LO�D�IDLW�DSSOLFDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLRQV�GX�GHX[ième 
alinéa du d) GH� O¶DUWLFOH� ����1, sur le vu du rapport préliminaire établi SDU� O¶H[SHUW�� QRWLILH� j�
celui-FL�VD�GpFLVLRQ�TXDQW�DX�SULQFLSH�GH�OD�PLVH�HQ�MHX�GHV�JDUDQWLHV�GX�FRQWUDW��/¶DVVXUHXU�
FRPPXQLTXH�j� O¶DVVXUp�FH�UDSSRUW�SUpOLPLQDLUH��SUpDODEOHPHQW�RX�DX�SOXV� WDUG� ORUV�GH�FHWWH�
notification. 
7RXWH� GpFLVLRQ� QpJDWLYH� GH� O¶DVVureur, ayant pour effet de rejeter la demande 
G¶LQGHPQLVDWLRQ��GRLW�rWUH�H[SUHVVpPHQW�PRWLYpH� 
6L� O¶DVVXUHXU�QH�FRQWHVWH�SDV� OD�PLVH�HQ� MHX�GHV�JDUDQWLHV�GX�FRQWUDW�� OD�QRWLILFDWLRQ�GH�VD�
GpFLVLRQ� FRPSRUWH� O¶LQGLFDWLRQ� GX� PRQWDQW� GH� O¶LQGHPQLWp� GHVWLQpH� j� couvrir les dépenses 
FRUUHVSRQGDQW� j� O¶H[pFXWLRQ� GHV�PHVXUHV� FRQVHUYDWRLUHV� QpFHVVDLUHV� j� OD� QRQ-aggravation 
GHV� GRPPDJHV�� &HWWH� LQGHPQLWp� WLHQW� FRPSWH�� V¶LO� \� D� OLHX�� GHV� GpSHQVHV� TXL� RQW� SX� rWUH�
SUpFpGHPPHQW�HQJDJpHV�SDU�O¶DVVXUp�OXL-même, au titre des mesures conservatoires. 

b) L'assureur prend les dispositions nécessaires pour que l'assuré puisse être saisi du rapport 
préliminaire en temps utile et, en tout cas, dans un délai compatible avec celui qu'il est lui-
même tenu d'observer en vertu du paragraphe a). 

c) Faute, pour l'assureur, de respecter le délai fixé au paragraphe a), et sur simple notification 
faite à l'assureur, les garanties du présent contrat jouent pour ce qui concerne le sinistre 
déclaré, et l'assuré est autorisé à engager les dépenses correspondant à l'exécution des 
mesures conservatoires nécessaires à la non-aggravation des dommages, dans la limite de 
l'estimation portée dans le rapport préliminaire de l'expert. Si, dans le même délai, l'assuré 
n'a pu avoir connaissance du rapport préliminaire, il est autorisé de la même manière à 
engager les dépenses en cause dans la limite de l'estimation qu'il a pu en faire lui-même, 
dans le cadre toutefois du montant et limite de la garantie.  

8.3.3  Rapport d'expertise, détermination et règlement de l'indemnité : 
a) /
DVVXUHXU��VDXI�V¶LO�D� IDLW� DSSOLFDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLRQV�GX�GHX[LqPH�DOLQpD�GX�G��GH� O¶DUWLFOH�

8.3.1 sur le vu du rapport d'expertise, notifie à celui-ci ses propositions quant au montant de 
l'indemnité destinée au paiement des travaux de réparatLRQ� GHV� GRPPDJHV�� /¶DVVXUHXU�
FRPPXQLTXH�j� O¶DVVXUp�FH� UDSSRUW� G¶H[SHUWLVH��SUpDODEOHPHQW�RX�DX�SOXV� WDUG� ORUV�GH�FHWWH�
notification.  
&HV�SURSRVLWLRQV�G¶LQGHPQLWp�SHXYHQW�UHYrWLU��OH�FDV�pFKpDQW��XQ�FDUDFWqUH�SURYLVLRQQHO� 
Ces propositions font l'objet d'une actualisation ou d'une révision de prix selon les modalités 
prévues à cet effet aux conditions particulières ; elles sont obligatoirement ventilées entre les 
différents postes de dépenses retenus et appuyées des justifications nécessaires, tant en ce 
qui concerne les quantités que les prix unitaires. Elles comprennent, outre les dépenses de 
WUDYDX[�SURSUHPHQW�GLWV�� OHV�IUDLV�DQQH[HV�QpFHVVDLUHV�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GHVGLWV�WUDYDX[��
tels qu'honoraires, essais, analyses, ainsi que les taxes applicables. Elles tiennent compte, 
s'il y a lieu, des dépenses qui ont pu être précédemment engagées ou retenues, ainsi que 
des indemnités qui ont pu être antérieurement versées au titre des mesures conservatoires. 

b) Au cas où une expertise a été requise, l'assureur prend les dispositions nécessaires pour que 
l'assuré puisse être saisi du rapport d'expertise en temps utile. 

c) (Q� WRXW� pWDW� GH� FDXVH�� O¶DVVXUp� TXL� D� IDLW� FRQQDvWUH� j� O
DVVXUHXU� TX
LO� Q
DFTXLHVFH� SDV� DX[�
propositions de règlement dont il a été saisi, s'il estime ne pas devoir cependant différer 
l'exécution des travaux de réparation, reçoit sur sa demande, de l'assureur, sans préjudice 
des décisions éventuelles de justice à intervenir sur le fond, une avance au moins égale aux 
trois quarts du montant de l'indemnité qui lui a été notifié selon les modalités définies en a. 
Cette avance, forfaitaire, et non revalorisable, et à valoir sur le montant définitif de l'indemnité 
qui sera mise à la charge de l'assureur, est versée en une seule fois, dans un délai maximum 
de 15 JOURS courant à compter de la réception, par l'assureur, de la demande de l'assuré.  
L'assuré s'engage à autoriser l'assureur à constater l'exécution des travaux de réparation des 
dommages ayant fait l'objet d'une avance. 

d) Si l'assuré ayant demandé le bénéfice des dispositions du paragraphe c n'a pas reçu, dans le 
délai fixé au même paragraphe, les sommes représentatives de l'avance due par l'assureur, il 
est autorisé à engager les dépenses afférentes aux travaux de réparation qu'il entreprend, 
dans la limite des propositions d'indemnisation qui lui ont été précédemment notifiées.  
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8.3.4  L'assureur est tenu de notifier à l'assuré, pour l'information de celui-ci, la position définitive 
que, sur le vu du rapport complémentaire, il estime devoir prendre en ce qui concerne 
l'exercice du droit de subrogation ouvert à son profit par l'article L. 121-12 du Code des 
assurances. 

 
8.4  'DQV�OHV�FDV�GH�GLIILFXOWpV�H[FHSWLRQQHOOHV�GXHV�j�OD�QDWXUH�RX�j�O
LPSRUWDQFH�GX�VLQLVWUH��O¶DVVXUHXU�

SHXW�� HQ� PrPH� WHPSV� TX¶LO� QRWifie son accord sur le principe de la mise en jeu de la garantie, 
SURSRVHU� j� O¶DVVXUp� OD� IL[DWLRQ� G¶XQ� GpODL� VXSSOpPHQWDLUH� SRXU� O¶pWDEOLVVHPHQW� GH� VRQ� RIIUH�
G¶LQGHPQLWp��/D�SURSRVLWLRQ�GRLW�VH�IRQGHU�H[FOXVLYHPHQW�VXU�GHV�FRQVLGpUDWLRQV�G¶RUGUH� WHFKQLTXH�
et être motivée.  
Le délai supplémentaire prévu ci-GHVVXV�HVW�VXERUGRQQp�j�O¶DFFHSWDWLRQ�H[SUHVVH�GH�O¶DVVXUp�HW�QH�
SHXW� H[FpGHU� ���� -2856�� FH� TXL� SRUWH� OH� GpODL� G¶RIIUH� G¶LQGHPQLWp� j� ���� -2856� PD[LPXP� j�
compter de la réception de la déclaration de sinistre. 

8.5  En cas d'accord, le règlement de l'indemnité par l'assureur intervient dans les conditions suivantes : 
- en une seule fois et dans un délai maximum de 15 JOURS courant à compter de la réception par 

l'assureur de l'acceptation de l'assuré, lorsque le montant global de l'indemnité n'excède pas le 
chiffre fixé à cet effet aux conditions particulières ; 

- en plusieurs fractions égales, lorsque le montant global de l'indemnité est supérieur à ce chiffre, les 
versements étant échelonnés dans le temps et, s'il y a lieu, revalorisés en fonction du rythme de 
l'exécution des travaux de réparation des dommages, selon les modalités fixées aux conditions 
particulières. La première fraction de l'indemnité est versée dans un délai maximum de 15 JOURS 
courant à compter de la réception, par l'assureur, de l'acceptation de l'assuré. Elle ne peut être 
inférieure au chiffre défini au c) GH� O¶DUWLFOH��������/HV�DXWUHV�IUDFWLRQV�VRQW�YHUVpHV��GDQV�WRXV� OHV�
cas, dans les conditions de délai telles que l'assuré ne soit jamais conduit à faire l'avance du 
paiement des travaux ; 

- O¶LQGHPQLWp� VHUD� UpJOpH� DX� SURSULpWDLUH� GH� O¶RXYUDJH� DX� MRXU� GX� VLQLVWUH� HW� FH� QRQREVWDQW� WRXWH�
RSSRVLWLRQ�j�FH�UqJOHPHQW�TXL�VHUDLW�QRWLILpH�SDU�XQ�WLHUV�j�O¶DVVXUHXU� 
 

ARTICLE 9 - COTISATION 
 
La cotisation est calculée par application du ou des taux prévus aux conditions particulières, sur le 
montant du coût total définitif de la construction, tel qu'il est défini à l'article 3 ci-dessus. 
 
9.1  Assiette de la cotisation : 
Sur ces bases, l'assuré s'engage à déclarer à l'assureur : 

9.1.1 à la souscription du contrat d'assurance, le coût prévisionnel intégral, 
9.1.2 dans le mois de l'arrêté des comptes définitifs, le montant total final. 

A défaut, la garantie sera réduite conformément aux dispositions de O¶DUWLFOH���4 ci-après. 
Ces déclarations devront comporter le détail des comptes définitifs par intervenant (architectes, 
entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage avec 
précision des nom, adresse, nature de la mission et des travaux de chaque intéressé), ainsi que les 
montants des matériaux et fournitures mis en oeuvre qui ne seraient pas compris dans les comptes ci-
dessus. 
La non-fourniture de la déclaration des comptes définitifs, six mois après la réception, donne le droit à 
l'assureur, après expiration d'un délai de 10 JOURS fixé par lettre recommandée au souscripteur, d'exiger 
le paiement d'une quittance de cotisation égale à 50 % de la cotisation provisoire prévue aux conditions 
particulières. 
Le montant de cette quittance sera réclamé à titre d'acompte et sous réserve d'un ajustement effectué 
ultérieurement d'après le montant de l'arrêté des comptes définitifs. 
En cas de non paiement de cette quittance, l'assureur sera en droit de faire application des dispositions 
préYXHV�j�O¶DUWLFOH���3 ci-après. 
 
9.2  Paiement de la cotisation : 
Le souscripteur s'engage à régler à l'assureur la cotisation provisionnelle, son ajustement résultant du 
coût définitif de la construction, le cas échéant sa revalorisation, conformément aux dispositions prévues 
aux conditions particulières et sa reconstitution en cas de sinistre. 
Les frais accessoires, dont le montant est fixé aux conditions particulières, ainsi que les impôts et taxes 
(existant ou pouvant exister), dont la récupération n'est pas interdite, sont à la charge du souscripteur ou 
de l'Assuré. 
Il est rappelé que le présent contrat est souscrit par la personne physique ou morale précisée aux 
conditions particulières, tant pour son compte que pour celui des propriétaires successifs. 
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En conséquence, si la vente ou la cession, sous quelque forme juridique que ce soit, de l'ouvrage assuré, 
intervient avant l'expiration du délai de la garantie, le souscripteur s'engage à obtenir l'accord du nouveau 
propriétaire pour la prise en charge du règlement des cotisations à échoir, s'il y a lieu, après le transfert de 
propriété. 
A défaut de cet accord, le souscripteur s'engage à régler les cotisations qui resteraient dues, sur les 
bases des conditions particulières. La revalorisation sera cependant à la charge du nouveau propriétaire. 
 
9.3  La cotisation ou fraction de cotisation ou tout ajustement et les accessoires de cotisation, 
ainsi que les impôts et taxes sur les contrats d'assurances, sont payables au siège social de 
O¶Dssureur. 
A défaut de paiement d'une cotisation ou d'une fraction de cotisation ou d'un ajustement dans les 10 
-2856�GH�VRQ�pFKpDQFH��O¶DVVXUHXU�- indépendamment de son droit de poursuivre l'exécution du contrat 
en justice - peut par lettre recommandée adreVVpH�j�O¶DVVXUp�j�VRQ�GHUQLHU�GRPLFLOH�FRQQX��VXVSHQGUH�OD�
garantie 30 JOURS après l'envoi de cette lettre, conformément à l'article L 113-3 du Code des 
assurances. 
L'assureur a le droit de résilier le contrat 10 JOURS après l'expiration du délai visé ci-dessus par 
QRWLILFDWLRQ� IDLWH�j� O¶DVVXUp�VRLW�GDQV� OD� OHWWUH� UHFRPPDQGpH�GH�PLVH�HQ�GHPHXUH��VRLW�SDU�XQH�QRXYHOOH�
lettre recommandée. 
Toute personne ayant intérêt à maintenir et/ou obtenir la totalité des garanties apportées par le présent 
contrat, pourra payer la cotisation ou le complément de cotisation aux lieu et place du souscripteur 
défaillant, ce paiement devant nécessairement être effectué avant tout sinistre ou tout événement le 
rendant prévisible. 
 
9.4  En cas de paiement incomplet de la cotisatioQ� RX� G¶XQH� IUDFWLRQ� GH� FRWLVDWLRQ� RX� G¶XQ�
ajustement, pour quelque cause que ce soit : 

 d'une part, le montant maximal des garanties mentionné aux conditions particulières, sera réduit en 
proportion du montant de la cotisation payée à l'assureur par rapport à celle qui aurait dû lui être 
versée ; 

 d'autre part, l'indemnité de sinistre déterminée par les conditions et limites du présent contrat, ne 
sera réglée à l'assuré qu'en proportion du montant de la cotisation payée par rapport à celle qui 
aurait dû être payée. 

 

ARTICLE 10 - REGLE PROPORTIONNELLE DE CAPITAUX  
             (ARTICLE L 121-5 DU CODE DES ASSURANCES) 
 
S'il résulte des estimations que la valeur des biens assurés excède au jour du sinistre la somme garantie 
compte tenu de la revalorisation prévue, du fait d'une déclaration inexacte des montants constituant 
l'assiette de cotisation, l'assuré sera considéré comme restant son propre assureur pour l'excédent, et 
supportera, en conséquence, une part proportionnelle du dommage. 
 

ARTICLE 11 - RECONSTITUTION DE LA GARANTIE APRES  
                        SINISTRE  
 
$SUqV�OD�VXUYHQDQFH�G
XQ�VLQLVWUH��O
HQJDJHPHQW�GH�O¶DVVXUHXU�SRXU�XQ�VLQLVWUH�SRVWpULHXU�QH�V
pWHQG�TX
j�
la différence entre la somme assurée et le montant de l'indemnité payée précédemment, à moins que 
l'assuré n'ait acquitté, avant la survenance du second sinistre, un complément de cotisation ramenant la 
garantie au montant initial de la somme assurée, et cela jusqu'à l'expiration de la période d'assurance en 
cours. 
La reconstitution de la somme assurée se fera après que l'assuré ait préalablement obtenu l'accord 
exprès de l'assureur. Cette reconstitution prendra effet le lendemain à midi du paiement de la cotisation 
complémentaire qui sera perçue au taux convenu entre les parties. 
Cette reconstitution ne pourra être accordée que si elle est demandée au plus tard dans un délai de 2 
02,6�VXLYDQW�OD�GDWH�GX�YHUVHPHQW�GH�O¶LQGHPQLWp� 

ARTICLE 12 - SUBROGATION 
 
/
DVVXUHXU� HVW� VXEURJp�� GDQV� OHV� WHUPHV� GH� O¶DUWLFOH� /. 121-12 du Code des assurances, jusqu'à 
concurrence de l'indemnité payée par lui, dans les droits et actions de l'assuré contre tous tiers 
responsables du sinistre. 
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Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'assuré, s'opérer en faveur de l'assureur, celui-ci est 
déchargé de sa garantie conWUH� O¶DVVXUp� GDQV� OD� PHVXUH� PrPH� R�� DXUDLW� SX� V¶H[HUFHU� OD�
subrogation.  
/H� VRXVFULSWHXU� D� GpFODUp� TXH� WRXV� OHV� UpDOLVDWHXUV� LQWHUYHQDQWV� j� O¶RSpUDWLRQ� GH� FRQVWUXFWLRQ� pWDLHQW�
DVVXUpV�GDQV�OHV�FRQGLWLRQV�SRVpHV�j�O¶DUWLFOH�/. 241-1 et L. 241-2 du Code des assurances. 
'qV� ORUV� SRXU� SHUPHWWUH� O¶H[HUFLFH� GX� GURLW� GH� VXEURJDWLRQ�� O¶DVVXUp� V¶HQJDJH� pJDOHPHQW� j� IRXUQLU� j�
O¶DVVXUHXU� OD� SUHXYH�GH� O¶H[LVWHQFH�GHV� FRQWUDWV� G¶DVVXUDQFH�GH� UHVSRQVDELOLWp� GpFHQQDOH� VRXVFULWV� WDQW�
par lui-même que par les réalisateurs paUWLFLSDQW�j�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ� 
(Q� FDV� GH� VLQLVWUH� VXVFHSWLEOH� GH�PHWWUH� HQ� MHX� OHV� JDUDQWLHV� GX� FRQWUDW�� O¶DVVXUp� V¶HQJDJH� j� SUHQGUH�
WRXWHV� GLVSRVLWLRQV� SRXU� SHUPHWWUH� O¶H[HUFLFH� GX� UHFRXUV� VXEURJDWRLUH� GH� O¶DVVXUHXU� QRWDPPHQW� SDU�
O¶LQWHUUXSWLRQ� GH� WRXWHV� SUHVFULSWLRQV� GH� VHV� DFWLRQV� FRQWUH� OHV� UpDOLVDWHXUV� HW� V¶LQWHUGLW� G¶HQWUHSUHQGUH�
toutes démarches, dont la renonciation à se prévaloir de ses droits, qui auraient pour effet de priver 
O¶DVVXUHXU�GH�VRQ�UHFRXUV� 
 

ARTICLE 13 - ASSURANCES MULTIPLES 
 
13.1  &RQIRUPpPHQW�j� O¶DUWLFOH�/. 121-4 du Code des assurances, l'assuré s'engage à faire connaître à 

O¶DVVXUHXU� j� FKDTXH� GpFODUDWLRQ� GH� VLQLVWUH�� OHV� FRQWUDWV� TX
LO� D� VRXVFULWV� DQWpULHXUHPHQW�� HW� TXL�
garantiraient des risques de même nature que ceux couverts au titre du présent contrat. 
4XDQG�SOXVLHXUV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFHV�FRQWUH�XQ�PrPH�ULVTXH�VRQW�FRQWUDFWpV�GH�PDQLqUH�GRORVLYH�
ou frauduleuse, les sanctions prévues à l'article L. 121-3 premier alinéa du Code des assurances 
sont applicables. 

13.2  Si au moment du sinistre, l'assuré est couvert par un ou plusieurs contrats antérieurs ou postérieurs 
au présent contrat couvrant en tout ou partie l'un des risques garantis, le présent contrat ne 
produira effet qu'à titre de complément pour garantir l'assuré contre les conséquences d'une 
insuffisance ou d'une absence de garantie, mais seulement dans les limites de cette absence ou de 
cette insuffisance de garantie. 

 

ARTICLE 14 - PRESCRIPTION 
 
&RQIRUPpPHQW� j� O¶DUWLFOH� /� 114-1 du Code des assurances « Toutes acWLRQV� GpULYDQW� G¶XQ� FRQWUDW�
G¶DVVXUDQFH�VRQW�SUHVFULWHV�SDU�GHX[�DQV�j�FRPSWHU�GH�O¶pYqQHPHQW�TXL�\�GRQQH�QDLVVDQFH� 
Toutefois, ce délai ne court : 

1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 
O¶DVVXUHXU en a eu connaissance ; 

2. (Q�FDV�GH�VLQLVWUH��TXH�GX�MRXU�R��OHV�LQWpUHVVpV�HQ�RQW�HX�FRQQDLVVDQFH��V¶LOV�SURXYHQW�TX¶LOV�O¶RQW�
ignoré jusque-là. 

4XDQG�O¶DFWLRQ�GH�O¶DVVXUp�FRQWUH�O¶DVVXUHXU�D�SRXU�FDXVH�OH�UHFRXUV�G¶XQ�WLHUV��OH�GpODL�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�
ne FRXUW�TXH�GX�MRXU�R��FH�WLHUV�D�H[HUFp�XQH�DFWLRQ�HQ�MXVWLFH�FRQWUH�O¶DVVXUp�RX�D�pWp�LQGHPQLVp�SDU�FH�
dernier. 
/D�SUHVFULSWLRQ�HVW�SRUWpH�j�GL[�DQV�GDQV�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH�ORUVTXH�OH�EpQpILFLDLUH�HVW�XQH�
personne distincte du souscripteur HW�� GDQV� OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�FRQWUH� OHV�DFFLGHQWV�DWWHLJQDQW� OHV�
SHUVRQQHV��ORUVTXH�OHV�EpQpILFLDLUHV�VRQW�OHV�D\DQWV�GURLW�GH�O¶DVVXUp�GpFpGp�� 
3RXU�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH��QRQREVWDQW�OHV�GLVSRVLWLRQV�GX�����OHV�DFWLRQV�GX�EpQpILFLDLUH�sont 
SUHVFULWHV�DX�SOXV�WDUG�WUHQWH�DQV�j�FRPSWHU�GX�GpFqV�GH�O¶DVVXUp��ª 
 
&RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/� 114-2 du Code des assurances  
©�/D�SUHVFULSWLRQ�HVW�LQWHUURPSXH�SDU�XQH�GHV�FDXVHV�RUGLQDLUHV�G¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�HW�SDU�OD�
GpVLJQDWLRQ� G¶H[SHUWV�j� OD� VXLWH� G¶XQ�VLQLVWUH�� /¶LQWHUUXSWLRQ� GH� OD�SUHVFULSWLRQ�GH� O¶DFWLRQ�SHXW�� HQ� RXWUH��
UpVXOWHU�GH�O¶HQYRL�G¶XQH�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�DYHF�DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�DGUHVVpH�SDU�O¶DVVXUHXU�j�O¶DVVXUp�
HQ�FH�TXL� FRQFHUQH� O¶DFWLRQ�HQ�SDLHPHQW�GH� OD�SULPH�HW�SDU� O¶DVVXUp�j� O¶DVVXUHXU�HQ�FH�TXL� FRQFHUQH� OH�
UqJOHPHQW�GH�O¶LQGHPQLWp�ª�� 
/HV�FDXVHV�RUGLQDLUHV�G¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�DX[TXHOOHV�VH�UpIqUH�O¶DUWLFOH�/. 114-2 du Code des 
assurances sont la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 
du Code civil), la demande en justice, même en référé, (article 2241 à 2243 du Code civil), ou un acte 
G¶H[pFXWLRQ�IRUFpH��DUWLcle 2244 à 2246 du Code civil). 
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ARTICLE 15 - INFORMATION DES PROPRIETAIRES  
                        SUCCESSIFS 
 
/RUV� GH� WRXW� WUDQVIHUW� GH� SURSULpWp�� TXHO� TX¶HQ� VRLW� OH� PRWLI�� SHQGDQW� OD� SpULRGH� GH� YDOLGLWp� GX� SUpVHQW�
FRQWUDW� HW� VHV� DYHQDQWV�� O¶DVVXUp� V¶HQJDJH� j� FRPPXQLTXHU� XQ� H[HPSODLUH� GH� FHOXL-ci au nouveau 
propriétaire, bénéficiaire des garanties. 
 

ARTICLE 16 - ELECTION DE DOMICILE 
 
3RXU�O¶H[pFXWLRQ�GX�FRQWUDW��O¶DVVXUHXU�IDLW�pOHFWLRQ�GH�GRPLFLOH�HQ�VRQ�VLqJH�VRFLDO�HQ�)UDQFH�HW�VHXOH�HVW�
reconnue la compétence des juridictions françaises. 
 

ARTICLE 17 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
17.1  Renvois, dérogations, surcharges : 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 112-2 du Code des assurances, les renvois, dérogations et 
surcharges aux conditions générales, conditions particulières et bulletin de souscription ne pourront être 
opposés à l'assureur que s'ils ont été validés par la signature ou le visa de sa Direction.  
17.2  Informatique, fichier, liberté 
&RQIRUPpPHQW� j� O¶DUWLFOH� ��� GH� OD� ORL� GX� ��� MDQYLHU� ����� UHODWLYH� j� O¶LQIRUPDWLTXH�� DX[� ILFKLHUV� HW� DX[�
OLEHUWpV�� O¶DVVXUp� SHXW� GHPDQGHU� j� OD� Vociété, communication et rectification de toute information le 
concernant qui figurerait sur tout fichier à usage de la société, de ses mandataires et des organismes 
professionnels concernés. 
17.3  Information des assurés/réclamation 
Conformément à la loi 94-5 du 4 janvier 1994, la Compagnie ALBINGIA précise quels sont les différents 
PR\HQV�G¶LQIRUPDWLRQ�GRQW�GLVSRVHQW�OHV�DVVXUpV�FRQFHUQDQW�OH�SUpVHQW�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH�� 
1. /¶LQWHUPpGLDLUH�G¶DVVXUDQFH�DJLVVDQW� HQ�TXDOLWp�GH�PDQGDWDLUH�GHV�DVVXUpV� HVW� O¶Lnterlocuteur 

privilégié  
6L� OHV� DVVXUpV� VRXKDLWHQW� REWHQLU� GHV� LQIRUPDWLRQV� VXSSOpPHQWDLUHV� VXU� OH� SUpVHQW� FRQWUDW� G¶DVVXUDQFH��
VRQ� IRQFWLRQQHPHQW�� VHV� JDUDQWLHV�� LOV� SHXYHQW� FRQWDFWHU� OHXU� LQWHUPpGLDLUH� G¶DVVXUDQFH� GRQW� OHV�
coordonnées figurent sur les documents contractuels.  
2.  Contacter la Compagnie ALBINGIA  
6L�OHV�DVVXUpV�QH�SDUYLHQQHQW�SDV�j�WURXYHU�XQH�VROXWLRQ�DYHF�OHXU�LQWHUPpGLDLUH�G¶DVVXUDQFH��LOV�SHXYHQW�
contacter la Compagnie ALBINGIA au 01.41.06.70.00. Il suffira de préciser le numéro de contrat ou de 
sinistre et les assurés seront mis immédiatement en relation avec un chargé de clientèle ou un 
gestionnaire sinistre apte à répondre aux questions dans les meilleurs délais. 
3.  Les assurés souhaitent adresser une réclamation à la Direction Clientèle de la Compagnie  
     ALBINGIA  
6L�OHV�DVVXUpV�VRXKDLWHQW�IDLUH�SDUW�GH�OHXU�PpFRQWHQWHPHQW�j�O¶HQFRQWUH�GH�OD�&RPSDJQLH�$/%,1*,$��LOV�
peuvent adresser leur réclamation à la 'LUHFWLRQ� GX� GpYHORSSHPHQW� G¶$/%,1*,$� TXL� V¶HQJDJH� j�
accuser réception de la réclamation sous 10 jours ouvrables et adresser une réponse sous 20 jours 
RXYUDEOHV� j� FRPSWHU� GH� O¶HQYRL� GH� O¶DFFXVp� UpFHSWLRQ�� VDXI� VL� OD� FRPSOH[LWp� QpFHVVLWH� XQ� GpODL�
supplémentaire.  
Toute réclamation peut être adressée soit : 
Par courrier :  
ALBINGIA Direction du développement  
109/111 rue Victor Hugo  
92300 ± LEVALLOIS PERRET 
Par courriel : directiondudeveloppement@albingia.fr 
4. /H�UHFRXUV�DX�0pGLDWHXU�GH�O¶DVVXUDQFH� 
75 441 Paris cedex 09 
Par voie électronique en complétant le formulaire de saisine sur « www.mediation-assurance.org » 
Il est possible de consulter la charte de médiation sur « www.ffa.fr »  
5.  Autorité chargé du contrôle des opérations de la Compagnie ALBINGIA  
Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR)  
61 rue Taitbout  
75436 Paris Cedex 09 



Contrat d’assurance
Dommages ouvrage

_Conditions générales

Ré
f  

C
G

 D
O

  -
 0

1.
20

18
 - 

IM
P 

02
20

18

Siège social : 109/111 rue Victor Hugo - 92300 LEVALLOIS PERRET - R.C.S. Nanterre 429 369 309
Entreprise régie par le Code des Assurances - SA au capital de 34 708 448,72 EUR

Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution - 61, rue Taitbout 75436 Paris Cedex 09

www.albingia.fr

 DÉLÉGATION EST
Espace Européen de l’Entreprise - Schiltigheim

11, rue de Copenhague / CS 30067 
67013 Strasbourg Cedex

TEL.  : 03 88 45 93 93  

DÉLÉGATION PARIS RÉGION-OUEST
109/111, rue Victor Hugo 

92532 Levallois-Perret Cedex
TEL.  : 01 41 06 70 00  

DÉLÉGATION SUD-EST
17b, avenue Robert Schuman 

13002 Marseille
TEL.  : 04 91 72 30 47

DÉLÉGATION SUD-OUEST
7/9, allées Haussmann 

BP 51
33028 Bordeaux Cedex

TEL.  : 05 56 50 20 57  

DÉLÉGATION RHÔNE-ALPES
217/219, cours Lafayette 

69006 Lyon
TEL.  : 04 72 75 77 00  

DÉLÉGATION NORD
83, rue de Luxembourg  - Immeuble A2 

59777 Euralille
TEL.  :  03 20 13 84 84 

‘‘











 

Albingia, Entreprise régie par le code des assurances ± SA au capital de 34 708 448,72 EUR. 
Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution : 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris cedex 09. 
Siège social : 109/111, rue Victor Hugo ± 92532 LEVALLOIS PERRET CEDEX ± R.C.S. Nanterre 429 369 309 

 

´ Conditions Générales  
  



 
 

  2/12 

www.albingia.fr réf. Document :RC1810536 -0 -0 CG Albingia Communes 20181023 

 
Le présent contrat est régi par la Loi française et par le Code des assurances, désigné "Code" dans ce qui suit. 
Il se compose : 

 des Conditions Générales,  
 des Conventions Spéciales, le cas échéant, qui prévalent sur les Conditions Générales, 

 des Conditions Particulières qui prévalent sur les Conventions Spéciales et sur les Conditions Générales. 
Les termes mis en italique GDQV�OH�FRQWUDW�IRQW�O¶REMHW�GH définitions figurant au paragraphe « Définitions » TXL�V¶LPSRVHQW�
aux parties contractantes. 
6L�OH�FRQWUDW�JDUDQWLW�GHV�ULVTXHV�VLWXpV��DX�VHQV�GH�O¶DUWLFOH�/����-2 du Code, dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-5KLQ�HW�GH�OD�0RVHOOH��OHV�GLVSRVLWLRQV�SDUWLFXOLqUHV�GH�O¶DUWLFOH�,;�GXGLW�Code lui sont applicables. 
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1 Définitions 
Assuré : 
Le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH ou toute autre personne physique ou morale désignée en cette qualité aux Conditions 
Particulières. 
Assureur : 
ALBINGIA société anonyme régie par le Code des assurances, au capital de 34.708.448 euros, ayant son siège sis rue 
Victor Hugo 109/111, 92532 LEVALLOIS PERRET, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) de 
NANTERRE, sous le numéro 429 369 309 (APE 65.12 Z). 
Avenant : 
Document contractuel complémentaire constatant les modifications apportées au contrat. Il obéit aux mêmes règles que le 
contrat lui-même.  
Code : 
Code des assurances 
Cotisation (ou prime) : 
La somme que doit verser le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH, en contrepartie de la garantie souscrite. 
Déchéance : 
/D�SHUWH�GX�GURLW�j�JDUDQWLH�SRXU�OH�VLQLVWUH�HQ�FDXVH�VXLWH�j�XQ�PDQTXHPHQW�GH�O¶Assuré. 
Franchise : 
La part du GRPPDJH�UHVWDQW�WRXMRXUV�j�OD�FKDUJH�GH�O¶Assuré ORUV�G¶XQ�VLQLVWUH�HW�GRQW�OH�PRQWDQW�HVW�IL[p�DX[�&RQGLWLRQV�
Particulières. 
Indemnité :  
6RPPH�GXH�j�O¶Assuré et/ou au bénéficiaire et/ou à autrui, en cas de sinistre garanti par le présent contrat. 
Lock-out : 
)HUPHWXUH�G¶XQ�pWDEOLVVHPHQW�RX�FHVVDWLRQ�G¶XQH�DFWLYLWp�GpFLGpH�XQLODWpUDOHPHQW�SDU�OD�GLUHFWLRQ�HQ�UpSRQVH�j�XQH�
situation sociale conflictuelle avec les salariés. 
3pULRGH�G¶DVVXUDQFH :  
La période comprise entre O¶pFKpDQFH�SULQFLSDOH�HW�OD�SUHPLqUH�date de renouvellement (i) ou entre deux dates 
anniversaires de renouvellement consécutives (ii), sauf expiration ou résiliation anticipée conformément aux termes et 
conditions du contrat. 
3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH :  
La personne, physique ou morale, désignée sous ce nom aux Conditions Particulières, qui demande l'établissement du 
contrat, le signe et s'engage à en payer les cotisations. Toute personne qui lui serait substituée, légalement ou par accord 
des parties, sera considérée comme 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH. 
Règle proportionnelle de capitaux (article L.121-5 du Code) :  
Règle du Code HQ�YHUWX�GH�ODTXHOOH�O¶Assureur n'indemnisera l'Assuré que dans la proportion existant entre le montant 
assuré et la valeur de la chose au moment du sinistre. 
Subrogation (article L.121-12 du Code) : 
7UDQVPLVVLRQ�DX�EpQpILFH�GH�O¶Assureur, à concurrence des indemnités TX¶LO�D�SD\pHV��GHV�GURLWV�HW�DFWLRQV�TXH�SRVVqGH�
l'Assuré contre le ou les responsable(s). 
Suspension (article L.113-3 du Code) :  
/D�FHVVDWLRQ�GX�EpQpILFH�G¶XQH��RX�GHV��JDUDQWLH��V��GX�FRQWUDW�DORUV�TX¶LO�Q¶HVW�QL�UpVLOLp��QL�DQQXOp��(OOH�SUHQG�ILQ�SDU�OD�
resouscription des garanties ou la résiliation du contrat. 
Virus ou infection informatique : 
/HV�LQVWUXFWLRQV�RX�HQVHPEOH�G¶LQVWUXFWLRQV�LQWURGXLWV�VDQV�DXWRULVDWLRQ�GDQV�XQ�V\VWqPH�G¶LQIRUPDWLRQ��TXHO�TXH�VRLW�OHXU�
PRGH�GH�SURSDJDWLRQ�HW�VXVFHSWLEOHV�G¶HQWUDvQHU�GHV�SHUWXUEDWLRQV�GDQV�OH�IRQFWLRQQHPHQW�GX�V\VWqPH�RX�GX�PDWpULHO�GH�
traitement des données.  
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2 Objet du contrat 
/H�FRQWUDW�D�SRXU�REMHW�G¶DFFRUGHU�j�O¶Assuré les garanties définies aux Conditions Particulières et/ou Conventions 
Spéciales, dans la limite des sommes fixées au contrat, et sous réserve de ses exclusions. 

3 Vie du contrat 
3.1 FORMATION ET PRISE D¶())(7�'8�&2175$7 
/H�FRQWUDW�HVW�SDUIDLW�GqV�O¶DFFRUG�GHV�SDUWLHV��/¶Assureur SHXW�HQ�SRXUVXLYUH�GqV�FH�PRPHQW�O¶H[pFXWLRQ��PDLV�OH�FRQWUDW�
QH�SURGXLW�VHV�HIIHWV�TX¶j�FRPSWHU�GH�OD�GDWH�SUpFLVpH�DX[�&RQGLWLRQV�3DUWLFXOLqUHV�SRXU�DXWDQW�TXH�OD�SUHPLqUH�
cotisation ait été réglée à cette date. A défaut, il produira ses effets le lendemain à midi du jour du paiement de la 
première cotisation. 

3.2 DUREE DU CONTRAT 
Le présent contrat est conclu pour la SpULRGH�G¶DVVXUDQFH fixée aux Conditions Particulières où elle figure en caractères 
apparents, laquelle ne peut en aucun cas être inférieure à 12 mois. 
Le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH peut, nonobstant toute clause contraire, résilier le contrat sans indemnité, chaque année à 
O¶pFKpDQFH�SULQFLSDOH��PR\HQQDQW�XQ�SUpDYLV�G¶au moins deux mois.  
A son expiration, le contrat sera, sauf convention contraire stipulée aux Conditions Particulières, reconduit 
DXWRPDWLTXHPHQW�G¶DQQpH�HQ�DQQpH��VDXI�GpQRQFLDWLRQ�SDU�O¶XQH�RX�O¶DXWUH�GHV�SDUWLHV�PR\HQQDQW�SUpDYLV�IL[p�DX[�
Conditions Particulières. Pour les risques de particuliers, le préavis est de deux mois FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/����-12 
du Code. 

3.3 MODIFICATION, PROLONGATION DU CONTRAT  
Conformément à l'article L.112-2 du Code, toute proposition du 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH visant à modifier ou prolonger le 
présent contrat, ne peut être valablement notifiée que par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, 
DGUHVVp�DX�VLqJH�VRFLDO�GH�O¶Assureur. 

4 Déclarations - Sanctions 
4.1 A LA SOUSCRIPTION DU CONTRAT  
Le contrat est établi sur la base des déclarations faites, des documents fournis (y compris le formulaire de déclaration des 
risques) et des correspondances sur support papier et/ou électronique intervenues entre le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH et 
O¶Assureur��/¶HQVHPEOH�GH�FHV�GpFODUDWLRQV��GRFXPHQWV�HW�FRUUHVSRQdances font partie intégrante du contrat. 
/¶HQVHPEOH�GH�FHV�pOpPHQWV�SHUPHWWHQW�j�O¶Assureur G¶DSSUpFLHU�OHV�ULVTXHV�TX¶LO�SUHQG�HQ�FKDUJH� 
7RXWH�UpWLFHQFH��RPLVVLRQ�RX�GpFODUDWLRQ�LQH[DFWH�GX�3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�GDQV�FHV�GpFODUDWLRQV��GRFXPHQWV�HW�
correspRQGDQFHV�DGUHVVpV�j�O¶$VVXUHXU�VHUD�VDQFWLRQQpH�SDU�DSSOLFDWLRQ : 

 GH�O¶DUWLFOH�/����-8 du Code��HQ�FDV�GH�PDXYDLVH�IRL�GH�O¶Assuré, 

 GH�O¶DUWLFOH�/����-9 du Code VL�OD�PDXYDLVH�IRL�GH�O¶Assuré Q¶HVW�SDV�pWDEOLH� 

4.2 EN COURS DE CONTRAT  
L'Assuré doit déclarer à l'Assureur, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, et dans un 
délai de quinze jours à partir du moment où il a eu connaissance de : 

 circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d'aggraver les risques, soit d'en créer de nouveaux, et 
rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses faites à l'Assureur, notamment dans le formulaire de 
déclaration du risque ou les déclarations spontanées dont il a pris l'initiative. 

 toute procédure de conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire de sa société.  
et ce, sous peine des sanctions prévues 

 j�O¶DUWLFOH�/����-8 du Code��HQ�FDV�GH�PDXYDLVH�IRL�GH�O¶Assuré, 

 j�O¶DUWLFOH�/����-9 du Code VL�OD�PDXYDLVH�IRL�GH�O¶Assuré Q¶HVW�SDV�pWDEOLH� 
En cas d'aggravation du risque ou de création d'un risque nouveau en cours de contrat, telle que, si les circonstances 
nouvelles avaient été déclarées lors de la conclusion ou du renouvellement du contrat, l'Assureur n'aurait pas contracté ou 
ne l'aurait fait que moyennant une cotisation plus élevée, l'Assureur a la faculté soit de dénoncer le contrat, soit de 
proposer un nouveau montant de cotisation. 

 Dans le premier cas, la résiliation ne peut prendre effet que 10 JOURS après notification et l'Assureur doit alors 
rembourser à l'Assuré la portion de cotisation afférente à la période pendant laquelle le risque n'a pas couru.  

 Dans le second cas, si l'Assuré ne donne pas suite à la proposition de l'Assureur ou s'il refuse expressément le 
nouveau montant, dans le délai de 30 JOURS à compter de la proposition, l'Assureur peut résilier le contrat au terme 
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de ce délai, à condition d'avoir informé l'Assuré de cette faculté, en la faisant figurer en caractères apparents dans la 
lettre de proposition. 

Toutefois, l'Assureur ne peut plus se prévaloir de l'aggravation des risques ou de la création de risques nouveaux quand, 
après en avoir été informé de quelque manière que ce soit, il a manifesté son consentement au maintien de l'assurance, 
spécialement en continuant à recevoir les cotisations ou en payant, après un sinistre, une indemnité. 
Si le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH MXVWLILH�G¶XQH�GLPLQXWLRQ�GHV�ULVTXHV�JDUDQWLV��OD�cotisation peut être réduite par avenant. Cette 
réduction ne porte que sur les cotisations à échoir après la demaQGH�GH�UpGXFWLRQ��6L�O¶Assureur refuse de diminuer la 
cotisation, le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH peut résilier le contrat, moyennant un préavis de 30 JOURS, et obtenir le 
remboursement du prorata de cotisation non couru. 
L'Assuré doit aviser l'Assureur��GqV�TX¶LO�en a eu connaissance et au plus tard dans le délai fixé par le contrat, de 
WRXW�VLQLVWUH�GH�QDWXUH�j�HQWUDvQHU�OD�JDUDQWLH�GH�O¶Assureur.  

4.3 RAPPEL DES SANCTIONS APPLICABLES  

4.3.1 Omission et fausse déclaration intentionnelle (article L.113-8 du Code) 
,QGpSHQGDPPHQW�GHV�FDXVHV�RUGLQDLUHV�GH�QXOOLWp��HW�VRXV�UpVHUYH�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWLFOH�/�����-26 du Code, le 
contrat d'assurance est nul en cas de réticence ou de fausse déclaration intentionnelle de la part de l'Assuré, quand cette 
réticence ou cette fausse déclaration change l'objet du risque ou en diminue l'opinion pour l'Assureur, alors même que le 
risque omis ou dénaturé par l'Assuré a été sans influence sur le sinistre. 

4.3.2 Fausse déclaration non intentionnelle (article L.113-9 du Code) 
L'omission ou la déclaration inexacte de la part de l'Assuré dont la mauvaise foi n'est pas établie n'entraîne pas la nullité 
de l'assurance. Si elle est constatée avant tout sinistre, l'Assureur a le droit soit de maintenir le contrat, moyennant une 
augmentation de prime acceptée par l'Assuré, soit de résilier le contrat dix jours après notification adressée à l'Assuré par 
lettre recommandée, en restituant la portion de la prime payée pour le temps où l'assurance ne court plus. Dans le cas où 
la constatation n'a lieu qu'après un sinistre, l'indemnité est réduite en proportion du taux des primes payées par rapport au 
taux des primes qui auraient été dues, si les risques avaient été complètement et exactement déclarés. 

4.3.3 Déchéance de garantie (article L.113-2 du Code) 
LA DECLARATION PREVUE AU § 4.2 CI-DESSUS, FAITE TARDIVEMENT PAR L'ASSURE, ENTRAINE UNE 
DECHEANCE DE GARANTIE OPPOSABLE A L'ASSURE, SI L'ASSUREUR ETABLIT QUE LE RETARD DANS LA 
DECLARATION LUI A CAUSE UN PREJUDICE, SAUF SI LE RETARD EST DU A UN CAS FORTUIT OU DE FORCE 
MAJEURE. 

4.4 ASSURANCES MULTIPLES 
Si un ou plusieurs risques assurés par le présent contrat sont ou viennent à être couverts par une autre assurance, le 
3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH RX�O¶Assuré doit en faire immédiatement la déclaration à l'Assureur et lui indiquer, lors de cette 
communication, le nom de l'Assureur avec lequel une autre assurance a été contractée, ainsi que les sommes assurées 
(article L.121-4 du Code). 
Quand plusieurs assurances contre le même risque sont contractées de manière dolosive ou frauduleuse, les 
VDQFWLRQV�SUpYXHV�j�O¶DUWLFOH�/����-3 premier alinéa du Code sont applicables. 
4XDQG�HOOHV�VRQW�FRQWUDFWpHV�VDQV�IUDXGH��FKDFXQH�G¶HOOHV�SURGXLW�VHV�HIIHWV�GDQV�OHV�OLPLWHV�GHV�JDUDQWLHV�GX�FRQWUDW�HW�
GDQV�OH�UHVSHFW�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O¶DUWicle L.121-1 du Code��TXHOOH�TXH�VRLW�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�O¶DVVXUDQFH�DXUD�pWp�
VRXVFULWH��'DQV�FHV�OLPLWHV��OH�EpQpILFLDLUH�GX�FRQWUDW�SHXW�REWHQLU�O¶LQGHPQLVDWLRQ�GH�VHV�GRPPDJHV�HQ�V¶DGUHVVDQW�j�
O¶Assureur de son choix (article L.121-4 du Code). 

5 Résiliation du contrat 
5.1 CAS DE RESILIATION  
Le contrat peut être résilié dans les cas et conditions ci-après, moyennant les formes et délais précisés par le Code : 

5.1.1 3DU�O¶$VVXUHXU� 
 En cas de non-paiement des cotisations (article L.113-3 du Code), 

 En cas d'aggravation du risque (article L.113-4. du Code), 

 (Q�FDV�G¶RPLVVLRQ�RX�G¶LQH[DFWLWXGH�GDQV�OD�GpFODUDWLRQ�GX�ULVTXH�j�OD�VRXVFULSWLRQ�RX�HQ�FRXUV�GH�FRQWUDW��DUWLFOH�
L.113-9 du Code), 

 Après sinistre (article R.113-10 du Code). 

5.1.2 3DU�OH�3UHQHXU�G¶DVVurance  
 En cas de diminution du risque en cours de contrat, si l'Assureur refuse de réduire la cotisation en conséquence 

(article L.113-4 du Code). 
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 En cas de résiliation par l'Assureur, après sinistre, d'un autre contrat du 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH (article R.113-10 du 
Code). 

 En cas de transfert de portefeuille (article L.324-1 du Code). 

5.1.3 3DU�OH�3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�RX�O¶$VVXUHXU� 
 $�OD�GDWH�G¶pFKpDQFH�SULQFLSDOH��PR\HQQDQW�UHVSHFW�GX�SUpDYLV�IL[p�DX[�&RQGLWLRQV�3DUWLFXOLqUHV��DUWLFOH�/����-12 du 

Code) 

 En cas de survenance d'un des événements suivants (article L.113-16 du Code) : 

 changement de domicile, 

 changement de situation matrimoniale, 

 changement de régime matrimonial, 

 changement de profession, 

 retraite professionnelle ou cessation définitive d'activité professionnelle, 

 lorsque le contrat a pour objet la garantie de risques en relation directe avec la situation antérieure et qui ne se 
retrouvent pas dans la situation nouvelle. 

5.1.4 3DU�O
KpULWLHU�RX�O¶DFTXpUHXU�G¶XQH�SDUW�RX�O
$VVXUHXU�G¶DXWUH�SDUW 
 En cas de transfert de propriété du bien ou de l'entreprise sur lequel repose l'assurance (article L.121-10 du Code) 

SDU�VXLWH�GH�GpFqV�RX�G¶DOLpQDWLRQ�VRXV�UpVHUYH��HQ�FDV�G¶DOLpQDWLRQ��GHV�GLVSRVLWLRQV�SUpYXHV�j�O¶DUWLFOH�/����-11 du 
Code VL�OD�JDUDQWLH�V¶H[HUFH�VXr du matériel mobile à moteur. 

 (Q�FDV�G¶DOLpQDWLRQ��FHOXL�TXL�DOLqQH�UHVWH�WHQX�HQYHUV�O
Assureur du paiement des cotisations échues ; il reste tenu 
des cotisations à échoir jusqu'au moment où il a, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, 
informé l'Assureur de l'aliénation (article L.121-10 du Code). 

5.1.5 De plein droit  
 (Q�FDV�GH�UHWUDLW�GH�O¶DJUpPHQW�DGPLQLVWUDWLI�DFFRUGp�j�O¶Assureur (article L.326-12 du Code) 

 En cas de réquisition de propriété des biens assurés, dans les cas et conditions prévus par la législation en vigueur. 

 En cas de perte totale des biens assurés résultant d'un événement non garanti par le contrat (article L.121-9 du 
Code). 

5.2 FORMES DE LA RESILIATION  
Lorsque le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH a la faculté de résilier le contrat, il peut le faire soit par lettre recommandée ou envoi 
UHFRPPDQGp�pOHFWURQLTXH��DGUHVVp�H��DX�VLqJH�VRFLDO�GH�O¶$VVXUHXU, soit par une déclaration faite contre récépissé au 
VLqJH�VRFLDO�GH�O¶Assureur, soit par acte extrajudiciaire signifié au siège social de O¶$VVXUHXU� 
Le délai de résiliation court à partir de la date figurant sur le cachet de la poste. 
/RUVTXH�O¶Assureur décide de résilier le contrat, la notification est faite au 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH par lettre recommandée 
adressée au dernier domicile connu de celui-ci. 
En cas de résiliation pour changement de domicile, de situation ou régime matrimonial, de profession, pour retraite ou 
FHVVDWLRQ�GpILQLWLYH�G¶DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH��DUWLFOH�/����-16 du Code���OD�UpVLOLDWLRQ�GRLW�rWUH�QRWLILpH�j�O¶DXWUH�SDUWLe par 
lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, DYHF�GHPDQGH�G¶DYLV�GH�UpFHSWLRQ�LQGLTXDQW�OD�QDWXUH�HW�OD�
GDWH�GH�O¶pYpQHPHQW�LQYRTXp� 
Si la résiliation émane du 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH, elle devra comporter toute précision de nature à établir TX¶HOOH�HVW�HQ�
relation directe avec ledit événement. 
La demande de résiliation doit être faite : 

 si elle émane du 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH��GDQV�OHV�WURLV�PRLV�VXLYDQW�OD�GDWH�GH�O¶pYpQHPHQW� 

 VL�HOOH�pPDQH�GH�O¶Assureur, dans les trois mois suivant le jour où O¶Assureur D�UHoX�QRWLILFDWLRQ�GH�O¶pYpQHPHQW��SDU�
OHWWUH�UHFRPPDQGpH�DYHF�GHPDQGH�G¶DYLV�GH�UpFHSWLRQ� 

5.3 35,6(�'¶())(7�'(�/$�RESILIATION  
La résiliation prend effet un mois après la date d'envoi de la notification (le cachet de la poste faisant foi), à l'exception des 
cas suivants : 

 Résiliation pour l'échéance principale : la résiliation intervient à l'échéance principale, sous réserve que la Lettre 
Recommandée RX�O¶HQYRL�UHFRPPDQGp�pOHFWURQLTXH�GH�UpVLOLDWLRQ�VRLW�DGUHVVp�j�O¶Assureur dans le respect du 
préavis de résiliation fixé aux Conditions Particulières, 
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 Perte totale des biens assurés du fait d'un événement non garanti, ou en cas de réquisition des biens sur lesquels 
repose l'assurance : la résiliation intervient immédiatement, 

 Retraite professionnelle ou cessation définitive d'activité professionnelle : la résiliation intervient au lendemain de la 
date à laquelle la situation antérieure prend fin, 

 Aggravation du risque, omission ou inexactitude dans la déclaration du risque (paragraphe 5.1.1) : la résiliation 
intervient 10 JOURS après notification à l'autre partie, 

 Non-paiement des cotisations : la résiliation peut intervenir à partir du 10ème jour suivant la date de suspension de 
la garantie (paragraphe 5.1.1), 

 Retrait de l'agrément de l'Assureur : la résiliation intervient le 40ème jour, à midi, à compter de la publication au 
Journal Officiel de la décision prononçant le retrait.  

5.4 SORT DE LA COTISATION  
'DQV�OHV�FDV�R��OD�UpVLOLDWLRQ�LQWHUYLHQW�DX�FRXUV�G¶XQH�SpULRGH�G¶DVVXUDQFH��O¶Assureur rembourse au 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH 
la portion de cotisation DIIpUHQWH�j�OD�SpULRGH�SHQGDQW�ODTXHOOH�OHV�ULVTXHV�QH�VRQW�SOXV�JDUDQWLV��7RXWHIRLV��O¶Assureur a 
droit à la totalité des cotisations échues : 

 en cas de résiliation pour non-paiement de cotisation (paragraphe 5.1.1). 

 HQ�FDV�GH�SHUWH�WRWDOH�GH�OD�FKRVH�DVVXUpH�UpVXOWDQW�G¶XQ�pYqQHPHQW�SUpYX�SDU�OH�FRQWUDW� 

6 Paiement des cotisations 
Le 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH GRLW�SD\HU�j�O¶Assureur les cotisations et compléments de cotisations dont le montant est fixé aux 
avis d¶pFKpDQFH��DLQVL�TXH�OHV�LPS{WV�HW�WD[HV�pWDEOLV�RX�SRXYDQW�rWUH�pWDEOLV� 
Les cotisationV�VRQW��VDXI�VWLSXODWLRQ�FRQWUDLUH��SD\DEOHV�DQQXHOOHPHQW�HW�G¶DYDQFH��DX[�GDWHV�LQGLTXpHV�DX[�DYLV�
G¶pFKpDQFH� 
Les cotisationV�VRQW�SD\DEOHV�DX�6LqJH�VRFLDO�GH�O¶$VVXUeur. 
$�GpIDXW�GH�SDLHPHQW�G¶XQH�cotisation RX�G¶XQH�IUDFWLRQ�GH�cotisation, dans les 10 JOURS de son échéance, et 
LQGpSHQGDPPHQW�GH�VRQ�GURLW�SRXU�O¶Assureur GH�SRXUVXLYUH�O¶H[pFXWLRQ�GX�FRQWUDW�HQ�MXVWLFH��OD�JDUDQWLH�QH�SHXW�
être suspendue que 30 JOURS après la mise en demeure du 3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH. Cette mise en demeure résulte 
GH�O¶HQYRL�G¶XQH�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�DGUHVVpH�DX�3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH à son dernier domicile connu de 
O¶Assureur. 
Au cas où la cotisation annuelle a été fractionnée, la suspension de la garantie, intervenue en cas de non-
SDLHPHQW�G¶XQH�GHV�IUDFWLRQV�GH�cotisation��SURGXLW�VHV�HIIHWV�MXVTX¶j�O¶H[SLUDWLRQ�GH�OD�SpULRGH�DQQXHOOH�
considérée.  
Le non-SDLHPHQW�G¶XQH�IUDFWLRQ�GH�cotisation HQWUDvQH�O¶H[LJLELOLWp�GH�OD�WRWDOLWp�GHV�IUDFWLRQs de cotisations 
UHVWDQW�GXHV�DX�WLWUH�GH�O¶DQQpH�G¶DVVXUDQFH�HQ�FRXUV��/D�cotisation ou fraction de cotisation est portable dans 
WRXV�OHV�FDV�DSUqV�PLVH�HQ�GHPHXUH�GH�O¶Assuré. La suspension de la garantie pour non-paiement de la cotisation 
QH�GLVSHQVH�SDV�O¶Assuré GH�O¶REOLJDWLRQ�GH�SD\HU�OHV�cotisations subséquentes à leur échéance. 
/¶Assureur D�OH�GURLW�GH�UpVLOLHU�OH�FRQWUDW����-2856�DSUqV�O¶H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�GH����-2856�YLVp�FL-dessus. 
/H�FRQWUDW�QRQ�UpVLOLp�UHSUHQG�SRXU�O¶DYHQLU�VHV�HIIHWV��j�PLGL��OH�OHQGHPDLQ�GX�MRXU�R��RQW�pWp�UpJOpHV�j�O¶Assureur la 
cotisation impayée ou, en cas de fractionnement de la cotisation annuelle, les fractions de cotisation D\DQW�IDLW�O¶REMHW�GH�OD�
mise en demeure, et celles venues à échéance pendant la période de suspension ainsi que les frais de poursuites et 
recouvrement éventuels. 

7 ([FOXVLRQV�FRPPXQHV�j�O¶HQVHPEOH�GHV�JDUDQWLHV 
SONT EXCLUS: 
1. LES PERTES, DOMMAGES OU PREJUDICES RESULT$17�'¶81(�)$87(�,17(NTIONNELLE OU DOLOSIVE 

'8�35(1(85�'¶$6685$1CE ET/OU '(�/¶$6685(�28�&200,S AVEC LEUR COMPLICITE 
2. LES DOMMAGES RESULTANT DE GUERRE ETRANGERE DECLAREE OU NON, DE GUERRE CIVILE, 

EMEUTES, MOUVEMENTS POPULAIRES, ACTES DE SABOTAGE AINSI QUE LES ACCIDENTS DUS A DES 
GREVES ET LOCK-287�'(�/¶(175(35,6(�'(�/¶$6685(��$�0OINS QUE LA RESPONSABILITE DE 
/¶$6685(�1(�62,7�(7$%/,(�$�/¶2&&$6,21�'( CES EVENEMENTS.  

3. LES PERTES, DOMMAGES OU PREJUDICES RESULTANT DE VICES, DEFECTUOSITES, IMPERFECTIONS 
QUI EXISTAIENT A LA SOUSCRIPTION DU CONTRAT ET QUI ETAIENT C21186�'(�/¶$6685(� 

4. LES PERTES, DOMMAGES OU PREJUDICES RESULTANT DE LA PRESENCE OU DE /¶$&7,21�'¶81�9,586�
28�'¶81(�,1)(&7,21�,NFORMATIQUE. 

5. TOUS DOMMAGES, PERTES, FRAIS OU COUTS DE QUELQUE NATURE QUE CE SOIT, CAUSES 
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR UNE REACTION NUCLEAIRE, UN RAYONNEMENT NUCLEAIRE 
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OU UNE CONTAMINATION NUCLEAIRE, INDEPENDAMMENT DE TOUTE AUTRE CAUSE POUVANT 
CONTRIBUER AU DOMMAG(�28�/¶2&&$6,211(5��ET CE QUEL QUE SOIT /¶25'5(�'(�6859(1$1&E 
DES CAUSES. 

6. TOUT VOL, TOUTE DIVULGATION OU USAGE NON AUTORISE DE DONNEES (7�28�'¶,NFORMATIONS 
CONFIDENTIELLES, AINSI QUE LES CONSEQUENCES DIRECTES ET/OU INDIRECTES LIEES A UN 
MAINTIEN OU UNE INTRUSION DE QUELQUE MANIERE QUE CE SOIT DAN6�81�6<67(0(�'¶,1)25MATION 
EN VUE DE REALISER CONSCIEMMENT OU NON SUR ET/OU AU MOYEN DE &(�6<67(0(�'¶,1FORMATION 
OU DE DONNEES LE CONSTITUANT UNE OU DES ACTIONS DOMMAGEABLES ET INAPPROPRIEES. 

8 Sinistres 
8.1 MESURES A PRENDRE ET FORMALITES EN CAS DE SINISTRE 
'qV�TX¶LO�D�FRQQDLVVDQFH�G¶XQ�VLQLVWUH�GH�QDWXUH�j�HQWUDvQHU�OD�JDUDQWLH�GH�O¶Assureur��O¶Assuré, ou à défaut le Preneur 
d'assurance ou le bénéficiaire, doit : 

 (Q�IDLUH�OD�GpFODUDWLRQ�j�O¶Assureur ou son représentant légal, par écrit - par lettre recommandée - ou verbalement 
contre récépissé. CETTE DECLARATION DOIT ETRE FAITE, SOUS PEINE DE DECHEANCE, SAUF 
CAS FORTUIT OU DE FORCE MAJEURE, DES QUE /¶$6685(�(1�$�&211$,SSANCE ET AU 
PLUS TARD DANS LES 5 JOURS OUVRES A COMPTER DE LA DATE A LAQUELLE IL EN A EU 
CONNAISSANCE. 
6¶LO�V
DJLW�G
XQ�YRO��FH�GpODL�HVW�UDPHQp�j���MRXUV�RXYUpV�� 
/¶$6685(85�1(�32855$ OPPOSER LA DECHEANCE Q8(�6¶,/�(7$%/,7�48(�LE RETARD 
DANS LA DECLARATION LUI A CAUSE UN PREJUDICE.  

 Prendre immédiatement, à ses frais, toutes les mesures nécessaires pour limiter l'ampleur des dommages et /ou 
préjudices déjà survenus et prévenir la réalisation d'autres dommages et/ou préjudices. 

 )RXUQLU�j�O¶Assureur GDQV�OD�GpFODUDWLRQ�GX�VLQLVWUH��RX�HQ�FDV�G¶LPSRVVLELOLWp�GDQV�XQH�GpFODUDWLRQ�XOWpULHXUH�IDLWH�
GDQV�OHV�SOXV�EUHIV�GpODLV��WRXV�OHV�UHQVHLJQHPHQWV�HW�pOpPHQWV�G¶LQIRUPDWLRQ�VXU�OHV�FDXVHV��FLUFRnstances et 
conséquences du sinistre, la nature, le montant approximatif des dommages et le lieu où ceux-ci peuvent être 
constatés. 

 ,QGLTXHU��OH�FDV�pFKpDQW��OH�QRP�HW�O¶DGUHVVH�GH�OD�SHUVRQQH�RX�GH�O¶HQWUHSULVH�UHVSRQVDEOH�GX�VLQLVWUH��HW�VL�SRVVLEOH�
des témoins. 

 2EWHQLU��HQ�FDV�G¶XUJHQFH��O¶DFFRUG�pFULW�GH�O¶Assureur préalablement à la réparation des biens endommagés, à 
FRQGLWLRQ�TXH�FHV�PHVXUHV�QH�PRGLILHQW�SDV�O¶DVSHFW�GX�VLQLVWUH�HW�SHUPHWWHQW�WRXWHV�OHV�FRQVWDWDWLRQV�RX�
vérifications utiles. Cette demDQGH�SHXW�rWUH�IDLWH�j�O¶Assureur SDU�WRXW�PR\HQ��QRWDPPHQW�SDU�PDLO��HW�O¶Assureur 
V¶HQJDJH�j�\�UpSRQGUH�GDQV�XQ�GpODL�GH����KHXUHV�j�FRPSWHU�GH�VD�UpFHSWLRQ��$�GpIDXW��OH�VLOHQFH�GH�O¶Assureur 
vaudra acceptation  tacite. 
/¶$6685(85�1(�5(321' PAS DES DOMMAGES CONSECUTIFS AU MAINTIEN EN SERVICE 
'¶81�%,(1�(1'200$*(�AVANT SA REMISE EN ETAT DEFINITIVE. 

 3UHQGUH�GDQV�WRXV�OHV�FDV�HW�MXVTX¶j�H[SHUWLVH��OHV�PHVXUHV�XWLOHV�j�OD�FRQVWDWDWLRQ�GHV�GRPPDJHV�HQ�FRQVHUYDQW�
notamment les pièces endommagées ou à remplacer. 

 7UDQVPHWWUH�j�O¶Assureur, dès réception, tous avis, lettres, convocations, assignations, actes extrajudiciaires et 
pièces de procédure qui seraient adressés, remis ou signifiés à lui-même ou à ses préposés. 

(1�&$6�'¶,1(;(&87,21 '(�/¶81(�'(6�2%/,*$7ION6�35(98(6�$�/¶$57,&/(������/¶,1'(01,7(�3OURRA ETRE 
REDUITE EN PROPORTION DU PREJUDICE CAUSE $�/¶$6685(85� 
PAR DEROGATION AU PARAGRAPHE PRECEDENT, EN CAS DE NON TRANSM,66,21�'¶81(�$66,*1$TION 
'$16�/(�'(/$,�'¶81�0OIS SUIVANT SA SIGNI),&$7,21�$�/¶$6685(� /¶$6SUREUR SERA EN DROIT DE LUI 
OPPOSER LA DECHEANCE DE GARANTIE SAUF CAS '(�)25&(�0$-(85(��6¶IL ETABLIT QUE LE RETARD LUI 
A CAUSE UN PREJUDICE. 
/¶$6685(�48,��'(�0$8VAISE FOI, EXAGERE LE MONTANT DES DOMMAGES, PRETEND DETRUITRE DES 
%,(16�1¶(;,67$17�3$6 LORS DU SINISTRE, DISSIMULE OU SOUSTRAIT TOUT OU PARTIE DES BIENS 
ASSURES, EMPLOIE SCIEMMENT COMME JUSTIFICATION DES MOYENS FRAUDULEUX OU DES DOCUMENTS 
MENSONGERS, EST ENTIEREMENT DECHU DE TOUT DROIT A LA GARANTIE POUR LE SINISTRE CONCERNE. 

8.2 REGLEMENT DES INDEMNITES 
/¶LQGHPQLWp�HVW�SD\DEOH�GDQV�XQ�GpODL�GH����-2856�RXYUpV�j�FRPSWHU�GH�O¶DFFRUG�GHV�SDUWLHV�RX�GH�OD�GpFLVLRQ�MXGLFLDLUH�
devenue exécutoire. Ce délai ne court que du jour où O¶$VVXUp D�MXVWLILp�GH�VHV�TXDOLWpV�j�UHFHYRLU�O¶LQGHPQLWp�HW��HQ�FDV�
G¶RSSRVLWLRQ��GH�OD�QRWLILFDWLRQ�j�O¶Assureur de la mainlevée.  
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/¶Assureur ne peut être astreint qu'au versement des indemnités fixées par les instances judiciaires françaises ainsi que 
par des juridictions étrangères dont la décision a reçu l'exequatur en territoire national. L'indemnité est payable en 
FRANCE et en euros. 

9 Prescription - Subrogation 
9.1 PRESCRIPTION 
1. &RQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/����-1 du Code « 7RXWHV�DFWLRQV�GpULYDQW�G¶XQ�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH�VRQW�

SUHVFULWHV�SDU�GHX[�DQV�j�FRPSWHU�GH�O¶pYqQHPHQW�TXL�\�GRQQH�naissance. Toutefois, ce délai ne court : 
En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 
O¶Assureur en a eu connaissance ; 

2. (Q�FDV�GH�VLQLVWUH��TXH�GX�MRXU�R��OHV�LQWpUHVVpV�HQ�RQW�HX�FRQQDLVVDQFH��V¶LOV�SURXYHQW�TX¶LOV�O¶RQW�LJQRUp�
jusque-là. 

4XDQG�O¶DFWLRQ�GH�O¶Assuré FRQWUH�O¶Assureur D�SRXU�FDXVH�OH�UHFRXUV�G¶XQ�WLHUV��OH�GpODL�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�QH�
FRXUW�TXH�GX�MRXU�R��FH�WLHUV�D�H[HUFp�XQH�DFWLRQ�HQ�MXVWLFH�FRQWUH�O¶Assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 
/D�SUHVFULSWLRQ�HVW�SRUWpH�j�GL[�DQV�GDQV�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH�ORUVTXH�OH�EpQpILFLDLUH�HVW�XQH�
SHUVRQQH�GLVWLQFWH�GX�VRXVFULSWHXU�HW��GDQV�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�FRQWUH�OHV�DFFLGHQWV�DWWHLJQDQW�OHV�
persoQQHV��ORUVTXH�OHV�EpQpILFLDLUHV�VRQW�OHV�D\DQWV�GURLW�GH�O¶Assuré décédé.  
3RXU�OHV�FRQWUDWV�G¶DVVXUDQFH�VXU�OD�YLH��QRQREVWDQW�OHV�GLVSRVLWLRQV�GX�����OHV�DFWLRQV�GX�EpQpILFLDLUH�VRQW�
SUHVFULWHV�DX�SOXV�WDUG�WUHQWH�DQV�j�FRPSWHU�GX�GpFqV�GH�O¶Assuré. » 
CoQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH�/����-2 du Code, « La prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
G¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�HW�SDU�OD�GpVLJQDWLRQ�G¶H[SHUWV�j�OD�VXLWH�G¶XQ�VLQLVWUH��/¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�
SUHVFULSWLRQ�GH�O¶DFWLRQ�SHXW��HQ�RXWUH��UpVXOWHU�GH�O¶HQYRL�G¶XQH�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�RX�G¶XQ�HQYRL�UHFRPPDQGp�
électronique, DYHF�DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�DGUHVVpH�SDU�O¶Assureur j�O¶Assuré HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�O¶DFWLRQ�HQ�
SDLHPHQW�GH�OD�SULPH�HW�SDU�O¶Assuré j�O¶Assureur HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�UqJOHPHQW�GH�O¶indemnité ».  
/HV�FDXVHV�RUGLQDLUHV�G¶LQWHUUXSWLRQ�GH�OD�SUHVFULSWLRQ�DX[TXHOOHV�VH�UpIqUH�O¶DUWLFOH�/����-2 du Code sont la 
reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait (article 2240 du Code civil), la 
demande en justice, même en référé, (article 2241 à 2243 du Code FLYLO���RX�XQ�DFWH�G¶H[pFXWLRQ�IRUFpH��DUWLFOH�
2244 à 2246 du Code civil). 

9.2 SUBROGATION 
L'Assureur HVW�VXEURJp��GDQV�OHV�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�/����-���RX�GH�O¶DUWLFOH�/����-2 du Code jusqu'à concurrence de 
l'indemnité payée par lui, dans les droits et actions de l'Assuré contre tous responsables du sinistre. 
SI LA SUBROGATION NE PEUT PLUS, DU FAIT DE L'ASSURE, S'OPERER EN FAVEUR DE 
L'ASSUREUR, CELUI-CI EST DECHARGE DE SA GARANTIE CONTRE L'ASSURE DANS LA MESURE 
MEME OU AURAIT PU S'EXERCER LA SUBROGATION. 
/¶Assureur SHXW�UHQRQFHU�j�O¶H[HUFLFH�G¶XQ�UHFRXUV�FRQWUH�OH�UHVSRQVDEOH��PDLV��PDOJUp�FHWWH�UHQRQFLDWLRQ��LO�D�OD�IDFXOWp��
VDXI�FRQYHQWLRQ�FRQWUDLUH��G¶H[HUFHU�VRQ�UHFRXUV�HQYHUV�O¶DVVXUHXU�GX�UHVSRQVDEOH� 
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10 Information des Assurés - Réclamation 
Conformément à la loi 94-��GX���MDQYLHU�������O¶Assureur SUpFLVH�TXHOV�VRQW�OHV�GLIIpUHQWV�PR\HQV�G¶LQIRUPDWLRQ�GRQW�
GLVSRVH�O¶Assuré FRQFHUQDQW�OH�SUpVHQW�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH� 

10.1 /¶,17(50(',$,5(�'¶$6685$1&(�$*ISSANT EN QUALITE DE MANDATAIRE DES ASSURES 
(67�/¶,17(5/2&87(85�PRIVILEGIE 

6L�O¶Assuré VRXKDLWH�REWHQLU�GHV�LQIRUPDWLRQV�VXSSOpPHQWDLUHV�VXU�OH�SUpVHQW�FRQWUDW�G¶DVVXUDQFH��VRQ�IRQFWLRQQHPHQW��VHV�
garanties, il peut contacter son intermpGLDLUH�G¶DVVXUDQFH�GRQW�OHV�FRRUGRQQpHV�ILJXUHQW�VXU�OHV�GRFXPHQWV�FRQWUDFWXHOV� 

10.2 &217$&7(5�/¶$6685(85 
6L�O¶Assuré QH�SDUYLHQW�SDV�j�WURXYHU�XQH�VROXWLRQ�DYHF�VRQ�LQWHUPpGLDLUH�G¶DVVXUDQFH��LO�SHXW�FRQWDFWHU�O¶Assureur au 
01.41.06.70.00. Il suffira de précLVHU�OH�QXPpUR�GH�FRQWUDW�RX�GH�VLQLVWUH�HW�O¶Assuré sera mis immédiatement en relation 
avec un chargé de clientèle ou un gestionnaire indemnisation apte à répondre à ses questions dans les meilleurs délais.  

10.3 /¶$6685(�628+$,7(�$'RESSER UNE RECLAMATION A LA DIRECTION CLIENTELE DE 
/¶$6685(85 

6L�O¶Assuré VRXKDLWH�IDLUH�SDUW�GH�VRQ�PpFRQWHQWHPHQW�j�O¶HQFRQWUH�GH�O¶Assureur, il peut adresser sa réclamation à la 
'LUHFWLRQ�GX�'pYHORSSHPHQW�GH�O¶Assureur qui la prendra en charge au plus tard sous 10 JOURS ouvrables. 
Toute réclamation peut être adressée soit : 
Par voie électronique :  directiondudeveloppement@albingia.fr 
. 
Par courrier : Albingia 
 Direction du Développement 
 109/111 rue Victor Hugo 
 92300 Levallois Perret 

10.4 LE RECOURS AU MEDIATEUR DE /¶$6685$1&( 
Si les réponses apportées à la réclamation sont considérées comme non satisfaisantes, un recours peut être présenté au 
0pGLDWHXU�GH�O¶DVVXUDQFH��$WWHQWLRQ��LO�HVW�j�QRWHU�TXH�VHXOV�OHV�OLWLJHV�WRXFKDQW�OHV�SDUWLFXOLHUV�VRQW�GH�OD�FRPSpWHQFH�GH�
ce dernier.  
A ce titre, il faut entendre par «particulier» au sens de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 : «Toute personne 
SK\VLTXH�TXL�DJLW�j�GHV�ILQV�TXL�Q¶HQWUHQW�SDV�GDQV�OH�FDGUH�GH�VRQ�DFWLYLWp�FRPPHUFLDOH��LQGXVtrielle, artisanale ou 
libérale».  
Le médiateur peut être saisi : 
Par courrier :  /D�0pGLDWLRQ�GH�O¶$VVXUDQFH 
 TSA 50 110 
 75 441 Paris cedex 09 
Par voie électronique en complétant le formulaire de saisine sur : www.mediation-assurance.org 
Il est possible de consulter la charte de médiation sur : www.ffa-assurance.fr 

10.5 AUTORITE CHARGEE DU CONTROLE DES OPERATI216�'(�/¶$6685(85 
 Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) 
 4 Place de Budapest ± CS 92459 
 75436 Paris cedex 09 

11 Election de domicile 
3RXU�O¶H[pFXWLRQ�GX�FRQWUDW��O¶Assureur fait élection de domicile en son siège social en France et seule est reconnue la 
compétence des juridictions françaises. 

12 Clause attributive de compétence 
7RXW�OLWLJH�HQWUH�O¶Assuré HW�O¶Assureur VXU�O¶LQWHUSUpWDWLRQ�GHV�FODXVHV�HW�FRQGLWLRQV�GX�FRntrat sera soumis à la 
seule législation française et relèvera de la compétence exclusive des Tribunaux français de Grande Instance. 

13 Traitement de données personnelles 
Les informations à caractère personnel sont recueillies par ALBINGIA qui agit en qualité de Responsable de Traitement, 
conformément aux dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
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Les 'RQQpHV�j�&DUDFWqUH�3HUVRQQHO�FROOHFWpHV�VRQW�GHVWLQpHV�j�$/%,1*,$��5HVSRQVDEOH�GX�7UDLWHPHQW�DLQVL�TX¶DX[�
entités échangeant avec ALBINGIA à des fins de gestion et de suivi des demandes. Les personnes intervenant dans le 
traitement des demandes pourront DFFpGHU�DX[�GRQQpHV�GH�O¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�XQLTXHPHQW�j�FHWWH�ILQ�� 
6DQV�TXH�O¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�DLW�j�GRQQHU�VRQ�DXWRULVDWLRQ��OHV�'RQQpHV�j�&DUDFWqUH�3HUVRQQHO�UHFXHLOOLHV�
pourront être communiquées en tant que de besoin et au regard des finalités mentionnées aux entités échangeant avec 
$/%,1*,$�DLQVL�TX¶j�GHV�WLHUV�OLpV�j�$/%,1*,$�SDU�FRQWUDW�SRXU�O¶H[pFXWLRQ�GH�WkFKHV�VRXV-traitées nécessaires à la 
gestion des demandes, tels que des intermédiaires et réassureurs, sous-traitants et prestataires, dans le respect de la 
OpJLVODWLRQ�VXU�OD�SURWHFWLRQ�GHV�GRQQpHV�j�FDUDFWqUH�SHUVRQQHO�HW�GDQV�OD�OLPLWH�QpFHVVDLUH�j�O¶H[pFXWLRQ�GHV�WkFKHV�TXL�
leur sont confiées. 
'DQV�FHV�OLPLWHV��WRXWHV�OHV�LQIRUPDWLRQV�UHFXHLOOLHV�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQH�GHPDnde sont gardées confidentielles et autant 
que nécessaire anonymes, seules les informations qui sont exclusivement nécessaires étant transmises aux destinataires 
concernés.  
Les Données à Caractère Personnel collectées le sont sur la base des dispositions légales et réglementaires, de 
O¶H[HUFLFH�OH�FDV�pFKpDQW�GX�FRQWUDW�HW�GH�O¶XVDJH�OpJLWLPH��j�GHV�ILQV�GH�WUDLWHPHQW�GHV�GHPDQGHV�JpQpUDOHV��GH�SDVVDWLRQ�
RX�GH�JHVWLRQ�GHV�FRQWUDWV�HW�G¶LQGHPQLVDWLRQ��RX�HQFRUH�GH�JHVWLRQ�GHV�UHODWLRQV�FRPPHUFLDOHV�RX�GH�OXtte contre la 
fraude. Les données ainsi collectées ne seront pas traitées, ni transmises pour d'autres finalités. 
3DU�DLOOHXUV��O¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�HVW�LQIRUPp�TX¶HQ�YXH�GH�VDWLVIDLUH�DX[�REOLJDWLRQV�OpJDOHV�HW�UpJOHPHQWDLUHV��
ALBINGIA peut être amené à communiquer des informations à des autorités administratives ou judiciaires habilitées.  
(Q�DSSOLFDWLRQ�GH�OD�UqJOHPHQWDWLRQ�HW�HQ�SDUWLFXOLHU�GX�5qJOHPHQW�HXURSpHQ�����������O¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�
dispose d'un droit d'accès, de rectificatLRQ��G¶HIIDFHPHQW�HW�GH�OLPLWDWLRQ�GHV�LQIRUPDWLRQV�TXL�OH�FRQFHUQHQW��HQ�MXVWLILDQW�GH�
VRQ�LGHQWLWp�HQ�pFULYDQW�j�O¶DGUHVVH�VXLYDQWH���$/%,1*,$�- Délégué à la protection des données (DPD) - 109/111 rue Victor 
Hugo, 92300 - LEVALLOIS PERRET ou par mail : dpd@albingia.fr. 
/¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�SHXW�pJDOHPHQW��SRXU�GHV�PRWLIV�OpJLWLPHV��V¶RSSRVHU�DX�WUDLWHPHQW�GHV�GRQQpHV�OH�
concernant. 
Les Données à Caractère Personnel collectées seront conservées pendant la durée du contrat le cas échéant, 
DXJPHQWpH�GHV�GXUpHV�GH�SUHVFULSWLRQV�HQ�PDWLqUH��QRWDPPHQW��GH�JHVWLRQ�GHV�FRQWUDWV�HW�G¶LQGHPQLVDWLRQ��RX�SRXU�XQH�
durée de 3 (TROIS) ans suivant l¶DQQpH�GXUDQW�ODTXHOOH�D�pWp�IRUPXOpH�XQH�GHPDQGH�VL�FHOOH-FL�Q¶HVW�SDV�VXLYL�G¶XQ�
HQJDJHPHQW��¬�O¶LVVXH�GH�OD�GXUpH�GH�FRQVHUYDWLRQ�SUpYXH��OHV�'RQQpHV�j�&DUDFWqUH�3HUVRQQHO�IRQW�O¶REMHW�G¶XQH�
VXSSUHVVLRQ�RX�G¶XQH�DQRQ\PLVDWLRQ�� 
En cas de contestation, l¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH�GLVSRVH�GX�GURLW�GH�VDLVLU�OD�&RPPLVVLRQ�1DWLRQDOH�,QIRUPDWLTXH�HW�
/LEHUWpV��(Q�FDV�GH�GpFqV��HW�HQ�O¶DEVHQFH�GH�GLUHFWLYHV�GH�O¶$VVXUp���3UHQHXU�G¶DVVXUDQFH��OHV�KpULWLHUV�GLVSRVHQW�G¶XQ�
GURLW�GH�V¶RSSRVHU�j�OD�SRXUVXLWH�GHV�traitements des données ou de faire procéder à leur mise à jour. 
 
 
Référence : CG_COMMU_18 CG Albingia Communes (09/18) 
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CS Responsabilité Civile 0DvWUH�G¶Ouvrage 
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 Responsabilité Civile 
 Etendue Géographique 

 Préambule ࡯
En application des présentes Conventions Spéciales et sous réserve des risques exclus, les garanties accordées par 
l'Assureur sont celles expressément reprises aux Conditions Particulières du présent contrat.  
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1 Définitions contractuelles 
. 
Accident : 
7RXW�pYqQHPHQW�VRXGDLQ��LPSUpYLVLEOH�HW�LQGpSHQGDQW�GH�OD�YRORQWp�GH�O¶$VVXUp� 
Pour la garantie « $WWHLQWH�j�O¶HQYLURQQHPHQW », la manifestation du dommage doit également être concomitante à 
O¶pYqQHPHQW�JpQpUDWHXU�VRXGDLQ�HW�LPSUpYX�HW�rWUH�LJQRUpH�GH�O¶$VVXUp� 
Année de parfait achèvement : 
$QQpH�SHQGDQW�ODTXHOOH�O¶HQWUHSUHQHXU�HVW�Wenu à compter de la réception, à la réparation de tous les désordres signalés 
SDU�OH�PDvWUH�G¶RXYUDJH��VRLW�DX�PR\HQ�GHV�UpVHUYHV�PHQWLRQQpHV�DX�SURFqV-verbal de réception, soit par voie de 
notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception. 

$WWHLQWH�j�O¶HQYLURQQHPHQW : 
 /¶pPLVVLRQ��OD��GLVSHUVLRQ��OH�UHMHW�RX�OH�GpS{W�GH�WRXWH�VXEVWDQFH�VROLGH��OLTXLGH�RX�JD]HXVH��GLIIXVpH�SDU�

l'atmosphère, le sol ou les eaux ; 

 La production d'odeurs,  bruits, vibrations, variations de température, ondes, radiations, rayonnements excédant la 
mesure des obligations ordinaires de voisinage, 

/¶DWWHLQWH�j�O¶HQYLURQQHPHQW�HVW�DFFLGHQWHOOH�ORUVTXH�VD�PDQLIHVWDWLRQ�HVW�FRQFRPLWDQWH�j�O¶pYqQHPHQW�VRXGDLQ�HW�
LPSUpYX�TXL�O¶D�SURYRTXpH�HW�QH�VH�UpDOLVH�SDV�GH�IDoRQ�OHnte, graduelle ou progressive. 
. 
Autrui (personnes pouvant être indemnisées) : 
Toute personne victime de dommages garantis, autre que : 

 les mandataires sociaux de la Société assurée dans l'exercice de leurs fonctions, 

 le 3UHQHXU�G¶Dssurance HW�WRXWH�DXWUH�SHUVRQQH�D\DQW�OD�TXDOLWp�G¶Assuré, ainsi que leurs représentants légaux  

 le conjoint, les ascendants et descendants de l'Assuré ou de son conjoint, lorsque le dommage est causé par 
l'Assuré, 

 les préposés de l'Assuré, dans l'exercice de leurs fonctions pour les dommages corporels et immatériels consécutifs 
qui, en droit français sont régis par la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

Toutefois, les recours exercés par les organismes de protection sociale sont couverts conformément aux dispositions des 
garanties suivantes : faute inexcusable, faute intentionnelle, utilisation de véhicules terrestres à moteur par les préposés. 
Avoisinant : 
Bien immeuble dont l'Assuré n'est ni propriétaire, ni locataire, ni gardien, ni occupant à quelque titre que ce soit, situé en 
tout ou partie, sur, sous,  contre ou à proximité (et dans ce cas à une distance inférieure ou égale à 5 m de distance du ou 
GHV�RXYUDJHV�REMHWV�GH�O¶RSpUDWion de construction) du terrain ou des immeubles faisant l'objet de la construction et/ ou de 
la réhabilitation et/ou de la viabilisation (y compris les opérations de démolition). 
'DWH�G¶DFKqYHPHQW�GHV�WUDYDX[ : 
La date à laquelle est constaté que l'Assuré a achevé son obligation de faire  qui lui incombe au titre de sa prestation. 

Dommage corporel : 
Tout préjudice résultant directement d'une atteinte corporelle subie par une personne physique. 

Dommage immatériel : 
 Dommage immatériel consécutif :  

Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation de jouissance d'un droit, de l'interruption d'un service rendu par une 
personne ou par un bien, de la perte d'un bénéfice, directement consécutif à la survenance de Dommages Corporels ou 
de Dommages Matériels garantis par le présent contrat. 

 Dommage immatériel non consécutif : 
Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation de jouissance d'un droit, de l'interruption d'un service rendu par une 
personne ou par un bien ou de la perte d'un bénéfice, en l'absence de Dommages Corporels ou de Dommages Matériels. 
Est également considéré comme Dommage Immatériel Non Consécutif, le dommage immatériel consécutif à un 
dommage corporel ou à un dommage matériel non couvert par le contrat et notamment celui consécutif à un dommage 
matériel subi par les travaux exécutés ou les produits ou matériels livrés. 

Dommage matériel : 
Toute détérioration, destruction ou disparition par perte ou vol, d'une chose, toute atteinte physique à des animaux. 
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Dommages environnementaux : 
Les dommages visés par la directive 2004/35/CE du Parlement Européen et du Conseil et ses textes de transposition, à 
VDYRLU�OHV�PRGLILFDWLRQV�QpJDWLYHV��JUDYHV�HW�PHVXUDEOHV�G¶XQH�UHVVRXUFH�QDWXUHOOH�HW�RX�GHV�IRQFWLRQV�pFRORJLTXHV�TX¶HOOH�
remplit et consistant en des dommages affectant : 

 OHV�VROV���WRXWH�FRQWDPLQDWLRQ�GHV�VROV�TXL�HQJHQGUH�XQ�ULVTXH�G¶LQFLGHQFH�QpJDWLYH�JUDYH�VXU�OD�VDQWp�KXPDLQH� 

 les eaux : tout dommage qui affecte de manière JUDYH�HW�QpJDWLYH�O¶pWDW�pFRORJLTXH��FKLPLTXH��RX�TXDQWLWDWLI�RX�OH�
potentiel écologique des eaux concernées, 

 les espèces et habitats naturels protégés : tout dommage qui affecte gravement la constitution ou le maintien dans 
un état de conservation favorable ces habitats ou ces espèces.  

Existant : 
La partie ancienne du bien immobilier, existant avant l'ouverture du chantier, appartenant au maître de l'ouvrage ainsi que 
la part de mitoyenneté revenant au maître d'ouvrage, sur, sous ou dans laquelle sont exécutés les travaux neufs. 

Fait dommageable : 
Fait qui constitue la cause génératrice du dommage. 

Livraison : 
 /D�UHPLVH�HIIHFWLYH�SDU�O¶Assuré G¶XQ�produit��OD�PLVH�HQ�FLUFXODWLRQ�G¶XQ�produit ou la réception de travaux, dès lors 

TXH�FHWWH�UHPLVH��PLVH�HQ�FLUFXODWLRQ�RX�UpFHSWLRQ�GRQQH�DX�QRXYHDX�GpWHQWHXU�OH�SRXYRLU�G¶HQ�XVHU�HQ�GHKRUV�GH�
WRXWH�LQWHUYHQWLRQ�GH�O¶$ssuré ou des personnes dont il est responsable. 

 /¶DFKqYHPHQW�GH�OD�prestation. 
MavWUH�G¶RXYUDJH : 
/H�GRQQHXU�G¶RUGUH�DX�SURILW�GH�TXL�O¶RXYUDJH�HVW�UpDOLVp� 

Mandataires sociaux : 
Dirigeants de droit ou de fait de personnes morales de droit privé (gérants, directeurs généraux, administrateurs, 
membres de conseil de surveillance, présideQWV�G¶DVVRFLDWLRQ��GLUHFWHXUV�ILQDQFLHUV��MXULGLTXHV�RX�GHV�VHFUpWDLUHV�
généraux). 
Montant de l'opération de construction : 
&R�W�WRWDO�GHV�WUDYDX[�77&�F¶HVW�j�GLUH�OH�PRQWDQW�GpILQLWLI�GHV�GpSHQVHV�DIIpUHQWHV�DX[�WUDYDX[�UpDOLVpV��WRXWH�UpYLVLRQ��
honoraireV�HW�V¶LO�\�D�OLHX�OHV�WUDYDX[�VXSSOpPHQWDLUHV�FRPSULV��&H�PRQWDQW�QH�FRPSUHQG�SDV les primes ou bonifications, 
accordées par le 0DvWUH�G¶RXYUDJH DX�WLWUH�G¶XQH�H[pFXWLRQ�SOXV�UDSLGH�TXH�FHOOH�SUpYXH�FRQWUDFWXHOOHPHQW ni les pénalités 
pour retard infligées j�O¶HQWUHSUHQHXU�UHVSRQVDEOH�G¶XQ�GpSDVVHPHQW�GHV�GpODLV�FRQWUDFWXHOV�G¶H[pFXWLRQ� 
Préjudice écologique : 
Une atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par 
O¶KRPPH�GH�O¶HQYLURQQHPHQW� 
Prescription : 
Délai au-delà duquel les contractants ne peuvent plus faire reconnaître leurs droits. 
Réception des travaux : 
L'acte par lequel le Maître d'ouvrage accepte les travaux exécutés dans les conditions fixées par l'Article 1792-6 du Code 
civil. 

Sinistre : 
Tout dommage ou ensemble de dommages causés à des tiers, engageant la responsabilité de l'Assuré, résultant d'un fait 
dommageable et ayant donné lieu à une ou plusieurs réclamations ; 
La garantie est déclenchée par toute réclamation amiable ou contentieuse formée par la victime d'un fait dommageable ou 
ses ayants droit, et adressée à l'Assuré ou à l'Assureur. 
Il est convenu que :  

 l'ensemble des faits dommageables ayant la même cause technique est assimilé à un fait dommageable unique, 

 l'ensemble des dommages imputables au même fait dommageable constitue un sinistre unique, même si les 
réclamations s'échelonnent dans le temps, la date du sinistre sera celle correspondant à la première réclamation 
d'autrui. 

Sous-traitant : 



 

 5/7 

www.albingia.fr réf. Document :RC1810536 -0 -0  CS RC Exploit. 20181023 

Professionnel oX�HQWUHSULVH��TXL�DFFHSWH��SRXU�OH�FRPSWH�GH�O¶Assuré GRQQHXU�G¶RUGUH��G¶H[pFXWHU�WRXW�RX�SDUWLH�G¶XQ�
FRQWUDW�G¶HQWUHSULVH�RX�G¶XQ�PDUFKp�SXEOLF�GRQW��O¶Assuré est seul détenteur titulaire. 
Troubles inhérents de voisinage 

 Dommages de produisant inévitablement pendant les travaux de construction, rénovation, réhabilitation, 

 'RPPDJHV�UpVXOWDQW�GH�O¶LPSODQWDWLRQ�GH�O¶LPPHXEOH��GH�VHV�GLPHQVLRQV�HW�RX�GH�VD�VWUXFWXUH�� 
qui excédent anormalement les inconvénients ordinaires du voisinage. 

2 Responsabilité civile en FRXUV�G¶H[pFXWLRQ�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�
construction 

/HV�JDUDQWLHV�V¶DSSOLTXHQW�j�FRQFXUUHQFH�GHV�PRQWDQWV�GH�JDUDQWLH�HW�DSUqV�GpGXFWLRQ�GHV�IUDQFKLVHV�ILJXUDQW�DX�
tableau des Conditions Particulières. 

2.1 OBJET DE LA GARANTIE DE BASE 
Le contrat garantit les conséquences pécuniaires de la ResponsabiliWp�&LYLOH�SRXYDQW�LQFRPEHU�j�O¶Assuré en sa qualité de 
PDLWUH�G¶RXYUDJH, lorsque sa responsabilité extracontractuelle est recherchée en raison des Dommages Corporels, 
Matériels & Immatériels Consécutifs, causés à autruL��GX�IDLW�GHV�ELHQV�PHXEOHV�RX�LPPHXEOHV�DIIHFWpV�j�©O¶RSpUDWLRQ�GH�
construction» y compris les constructions elles-PrPHV��SHQGDQW�HW�GX�IDLW�GH�O¶H[pFXWLRQ�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ�
décrite aux Conditions Particulières. 

2.2 RESPONSABILITE CIVILE A L¶(*$5'�'¶$8758, 

2.2.1 Dommages immatériels non consécutifs 
Par dérogation aux exclusions communes, pour les Dommages Immatériels Non Consécutifs, la garantie est acquise 
lorsque ceux-ci résultent exclusivement d'un ou plusieurs événements fortuits ci-après énumérés : 

 chute, renversement, bris, rupture, destruction soudaine d'un bien mobilier ou immobilier en état normal d'entretien 
et de fonctionnement, dont l'Assuré a la propriété, la garde ou l'usage ou incendie, explosion, action soudaine des 
eaux, survenant dans ou hors des locaux dont il est propriétaire ou gardien, 

 toute maladresse de l'Assuré touchant un bien matériel et ou une personne physique. 

2.2.2 Dommages aux avoisinants 
Le contrat garantit les conséquences de la responsabilité civile découlant des dommages matériels et les dommages 
immatériels consécutifs subis par les avoisinants ou leur contenu lorsque ce dommage est la conséquence d'un accident 
survenu pendant la durée du chantier et dont la manifestation se produit pendant et/ou après achèvement des travaux. 
SONT EXCLUES : 

 LES CONSEQUENCES DES DESORDRES INHERENTS AUX OPERATIONS ET/OU AUX TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION Y COMPRIS LES TROUBLES DE VOISINAGE RESULTANT D(�/¶,03/$17$7,21�'(�
/¶,00(8%/(��'(�6(6�'IMENSIONS OU DE SA STRUCTURE. 

2.2.3 'RPPDJHV�G¶,QFHQGLH��G¶([SORVLRQ��GH�O¶$FWLRQ�GH�O¶HDX 
/H�FRQWUDW�JDUDQWLW�OD�UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�GH�O¶Assuré en raison : 

 par dérogation partielle aux exclusions communes, des Dommages Corporels, des dommages matériels et des 
dommages immatériels consécutifs, causés à autrui en cas d'Incendie, d'Explosion ou de Dégât des Eaux ayant pris 
QDLVVDQFH�GDQV�GHV�EkWLPHQWV�IDLVDQW�O¶REMHW�GH�O¶RSpUDWLRQ�GH�FRQVWUXFWLRQ�HW�GRQW�O
Assuré est propriétaire ou 
gardien. 

 des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs causés à autrui, résultant de l'action du feu, de l'eau, 
d'une explosion lorsqu'ils se produisent hors de ces bâtiments et ne sont pas communiqués par eux. 

2.2.4 Aide bénévole 
La responsabilité civile de l'Assuré en raison des Dommages Corporels, des Dommages Matériels et des Dommages 
Immatériels Consécutifs causés et/ou subis par les personnes qui lui apportent bénévolement leur concours au cours d'un 
acte d'assistance ou d'un sauvetage. 

2.2.5 /HYpH�G¶REVWDFOH 
La responsabilité civile de l'Assuré en raison des Dommages Matériels et des Dommages Immatériels Consécutifs subis 
par les biens dont il n'a ni la propriété, ni la garde et qu'il est contraint de déplacer sur la distance strictement 
indispensable, afin qu'ils ne fassent plus obstacle à l'exercice des activités déclarées. 
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2.2.6 Engins de chantier ou de manutention 
LH�FRQWUDW�JDUDQWLW�OD�UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�GH�O¶Assuré en raison des dommages corporels, des dommages matériels et des 
dommages immatériels consécutifs causés à autrui j�O¶RFFDVLRQ�GH�O¶XVDJH�G¶HQJLQV�GH�FKDQWLHU�RX�de manutention. 
/25648¶,/�6¶$*,7�'¶(NGINS AUTOMOTEURS, L$�*$5$17,(�1¶(67�$&4UISE QUE POUR LES RISQUES DE 
)21&7,211(0(17��&¶(6T-A-DIRE, LORSQUE IMMOBILISES A POSTE FIXE, ILS SONT UTILISES EN TANT 
48¶287,/6� 

2.2.7 Vol commis par les préposés 
Sous réserve qu'une plainte soit déposée, le contrat garantit la responsabilité civile de l'Assuré en raison : 

 des vols commis par les membres de son personnel, 

 d'une négligence ou d'une erreur de l'Assuré ou d'un préposé, dans l'exercice de ses fonctions, ayant permis ou 
favorisé un vol, au préjudice d'autrui. 

2.2.8 Marchés Publics 
Par dérogation à l'exclusion aux exclusions communes, le contrat garantit la responsabilité civile de l'Assuré en 
raison des obligations qui lui sont imposées aux termes de cahiers des charges émanant d'organismes publics ou semi-
publics, tels que : la S.N.C.F., le C.E.A., les Chambres de Commerce, l'E.D.F., France Telecom, La Poste. 

2.3 RESPONSABILITE CIVIL(�'(�/¶$6685(�9,6-A-VIS DE SES PREPOSES 

2.3.1 Faute intentionnelle 
Le contrat garantit la responsabilité civile de l'Assuré HQ�TXDOLWp�GH�FRPPHWWDQW�DX[�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�/����-5 du Code de 
OD�6pFXULWp�6RFLDOH�GX�IDLW�GH�OD�IDXWH�LQWHQWLRQQHOOH�GH�O¶XQ�GHV�préposés GH�O¶Assuré à l'égard d'un autre préposé. 
EST EXCLU LE REMBOURSEMENT DES COTISATIONS SUPPLEMENTAIRES VISEES A L'ARTICLE L.242-7 DU 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE SANCTIONNANT LES RISQUES EXCEPTIONNELS PRESENTES PAR 
L'EXPLOITATION OU L'INOBSERVATION DES MESURES DE PREVENTION PRESCRITES. 

2.3.2 Faute inexcusable 
Le contrat garantit les conséquences pécuniaireV�GH�OD�UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�TXH�O¶Assuré peut encourir du fait de 
dommages corporels causés à ses préposés ORUVTX¶LOV�VRQW�YLFWLPHV�G¶XQ�DFFLGHQW�GX�WUDYDLO�RX�G¶XQH�PDODGLH�
SURIHVVLRQQHOOH�UpVXOWDQW�G¶XQH�IDXWH�LQH[FXVDEOH�FRPPLVH�SDU�O¶Assuré ou par unH�SHUVRQQH�TX¶LO�V¶HVW�VXEVWLWXp�GDQV�OD�
direction de son entreprise, à savoir : 

 la cotisation complémentaire prévue à l'article L.452-2 du Code de la Sécurité Sociale ; 

 O¶LQGHPQLVDWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH�j�ODTXHOOH�OD�YLFWLPH�RX�VHV�D\DQWV droit peuvent préteQGUH�DX[�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�
L.452-3 du Code de la Sécurité Sociale ; 

  O¶LQGHPQLVDWLRQ�FRPSOpPHQWDLUH�j�ODTXHOOH�OD�YLFWLPH�RX�VHV�D\DQWV droit peuvent prétendre pour les dommages non 
couverts par le Livre IV du Code de la Sécurité Sociale. 

La présente garDQWLH�HVW�pWHQGXH�DX[�UHFRXUV�H[HUFpV�FRQWUH�O¶Assuré en cas de dommages corporels causés à son 
conjoint, ses ascendants ou descendants ou ceux de ses représentants légaux, exclusivement lorsque ces personnes ont 
la qualité de préposé RX�VDODULp�GH�O¶Assuré. 
SONT EXCLUS DE LA PRESENTE GARANTIE : 

 LE REMBOURSEMENT DES COTISATIONS SUPPLEMENTAIRES VISEES A L'ARTICLE L.242-7 DU CODE DE 
LA SECURITE SOCIALE SANCTIONNANT LES RISQUES EXCEPTIONNELS PRESENTES PAR 
L'EXPLOITATION OU L'INOBSERVATION DES MESURES DE PREVENTION PRESCRITES. 

 TOUTE FAUTE INEXCUSABLE RETENUE CONTRE L¶$6685(�$/256 : 
 48¶,/�$�(7(�6$1&7,21NE ANTERIEUREMENT POUR UNE INFRACTION DE MEME NATURE AUX 

DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL RELATIVES A LA SANTE ET A LA SECURITE AU TRAVAIL ET 
DES TEXTES PRIS POUR LEUR APPLICATION, 

 QUE LES REPRESENTANT6�/(*$8;�'(�/¶$6685( NE SE SONT PAS DELIBEREMENT CONFORMES 
AUX PRESCRIPTIONS DE MISE EN CONFORMITE DANS LES DELAIS IMPA57,6�3$5�/¶$8725,7(�
COMPETENTE. 

. 
/H�PRQWDQW�DQQXHO�GH�OD�JDUDQWLH�HVW�LPSXWp�j�O¶DQQpH�DX�cours de laquelle la procédure de reconnaissance de faute 
inexcusable a été introduite. 
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2.3.3 Personnes non couvertes par la Sécurité Sociale 
La responsabilité civile de l'Assuré en raison des Dommages Corporels survenant à des stagiaires ou des candidats à 
l'embauche, lorsque ces dommages ne sont pas réparables par application de la Législation sur les accidents du travail 

2.3.4 Action récursoire des organismes de prévoyance obligatoire 
Le contrat garantit la responsabilité civile de l'Assuré en cas de recours exercés par la Sécurité Sociale ou par tout autre 
organisme de prévoyance sociale obligatoire, en raison des dommages corporels causés à toute personne lorsque son 
assujettissement à ces organismes ne résulte pas de son lien de parenté avec l'Assuré. 

3 Etendue géographique 
/HV�JDUDQWLHV�GX�FRQWUDW�V
H[HUFHQW�j�O¶DGUHVVH�GX�FKDQWLHU�PHQWLRQQpH�DX[�&RQGLWLRQV�3DUWLFXOLqUHV�� 
SONT EXCLUS 

 TOUS LES DOMMAGES AYANT POUR ORIGINE DES CHANTIERS SITUES ET DONT LA OU LES ACTIVITES 
6¶(;(5&(17�(1�'(+256 DE LA FRANCE METROPOLITAINE, DES PRINCIPAUTES DE MONACO ET 
D'ANDORRE. 

 
 
Référence : CS_RCMO_12 CS-RC Maître d'ouvrage (01/18) 
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1 Fonctionnement de la garantie dans le temps 
La garantie couvre l'Assuré contre les conséquences pécuniaires des sinistres, dès lors que le fait dommageable est 
antérieur à la date de résiliation ou d'expiration de la garantie, et que la première réclamation est adressée à l'Assuré ou à 
son Assureur entre la prise d'effet initiale de la garantie et l'expiration d'un délai subséquent à sa date de 
résiliation ou d'expiration mentionnée par le contrat, quelle que soit la date des autres éléments constitutifs du 
sinistre. A ce titre, la garantie est acquise pour les réclamations formulées pour des dommages survenus avant sa prise 
d'effet et non connus de l'Assuré lors de la souscription. 
. 
TOUTEFOIS, LA GARANTIE NE COUVRE LES SINISTRES DONT LE FAIT DOMMAGEABLE A ETE CONNU DE 
L'ASSURE POSTERIEUREMENT A LA DATE DE RESILIATION OU D'EXPIRATION QUE SI, AU MOMENT OU 
L'ASSURE A EU CONNAISSANCE DE CE FAIT DOMMAGEABLE, LA GARANTIE N'A PAS ETE RESOUSCRITE OU 
L'A ETE SUR LA BASE DU DECLENCHEMENT PAR LE FAIT DOMMAGEABLE. 
L'ASSUREUR NE COUVRE PAS L'ASSURE CONTRE LES CONSEQUENCES PECUNIAIRES DES SINISTRES S'IL 
ETABLIT QUE L'ASSURE AVAIT CONNAISSANCE DU FAIT DOMMAGEABLE A LA DATE DE SOUSCRIPTION DE 
LA GARANTIE. 
. 
Le délai de la garantie subséquente est de 5 ans à compter de la date de résiliation ou d'expiration de la garantie. 
Lorsque la garantie souscrite par une personne physique pour son activité professionnelle est la dernière garantie avant 
VD�FHVVDWLRQ�G¶DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH�RX�VRQ�GpFqV��OH�GpODL�GH�OD�JDUDQWLH�VXEVpTXHQWH�VHUD�SRUWp�j�10 ans. 
En cas de reprise de la PrPH�DFWLYLWp��FH�GpODL�HVW�UpGXLW�j�OD�GXUpH�FRPSULVH�HQWUH�OD�GDWH�G¶H[SLUDWLRQ�RX�GH�UpVLOLDWLRQ�GH�
OD�JDUDQWLH�HW�OD�GDWH�GH�UHSULVH�G¶DFWLYLWp��VDQV�TXH�FHWWH�GXUpH�SXLVVH�rWUH�LQIpULHXUH�j���DQV�RX�j�OD�GXUpH�IL[pH�
contractuellement. 
. 
L'application du délai de la garantie subséquente ne concerne que les seules garanties de responsabilité civile,  
$�/¶(;&/86,21�'(�728TE GARANTIE RELEVANT '¶81(�$6685$1&(�'(�'OMMAGES ENTRAINANT LE 
3$,(0(17�'¶81(�INDEMNITE $�/¶ASSURE : FRAIS DE RETRAIT ENGAGES PAR L¶$6685(, FRAIS DE 
PREVENTION. 
GARANTIE DE REPARATION DES DOMMAGES ENVIRONNEMENTAUX, SRXU�OHVTXHOOHV�OHV�JDUDQWLHV�V¶DSSOLTXHQW�
DX[�GRPPDJHV�IDLVDQW�O¶REMHW�G¶XQH�SUHPLqUH�FRQVWDWDWLRQ�YpULILDEOH�SHQGDQW�OD�SpULRGH�GX�FRQWUDW�GqV�ORUV�TXH�FHV�
dommaJHV�UpVXOWHQW�G¶XQ�fait dommageable survenu pendant la période de validité du contrat. 

2 Montants de la garantie 
Les montants de garantie sont fixés par sinistre, sauf lorsque la mention « SDU�DQQpH�G¶DVVXUDQFH�HW�DYHF�XQ�PD[LPXP�
par sinistre » ou « par assurance et avec un minimum par victime » figure aux Conditions Particulières.. 
Lorsque le montant de garantie est fixé SDU�SpULRGH�G¶DVVXUDQFH, il s'épuise au fur et à mesure des règlements effectués. 

 Les montants de garantie constituent la limite de O¶HQJDJHPHQW�GH�O¶Assureur quel que soit le nombre de personnes 
bénéficiant de la qualité d'Assuré. 

 Le plafond applicable à la garantie déclenchée dans le délai subséquent HVW�XQLTXH�SRXU�O¶HQVHPEOH�GH�OD�
période. 

Ce plafond est spécifique et ne couvre que les seuls sinistres dont la garantie est déclenchée pendant cette période.  
Il est égal au plafond en vigueur pour la garantie déclenchée pendant l'année précédant sa résiliation ou son expiration, et 
les plafonds de garantie par sinistre ou constituant une sous-OLPLWDWLRQ�GH�OD�JDUDQWLH�SULQFLSDOH�VµDSSOLTXHQW�pJDOHPHQW� 

&HV�PRQWDQWV�V¶pSXLVHQW�SDU�WRXW�UqJOHPHQW�G¶indemnité ou de frais versés au cours du délai subséquent, sans possibilité 
de reconstitution. 

3 Cotisations 
3.1 CALCUL DES COTISATIONS  
Les cotisations sont calculées selon les modalités convenues aux Conditions Particulières :  

3.1.1 Cotisation forfaitaire  
Le montant de la cotisation est fixé aux Conditions Particulières.  
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3.1.2 Cotisation régularisable 
Le Preneur d'assurance doit verser, à la souscription et à chaque échéance, une cotisation provisionnelle minimale fixée 
aux Conditions Particulières et à chaque échéance annuelle une cotisation provisionnelle minimale égale à 80 % de la 
dernière cotisation nette annuelle définitive connue avant cette échéance.  
La cotisation définitive pour chaque période d'assurance est déterminée, après l'expiration de cette dernière, en 
appliquant aux éléments variables retenus comme base de calcul, le taux prévu aux Conditions Particulières.  
Si la cotisation définitive est supérieure à la cotisation provisionnelle minimale perçue pour la même période, une 
cotisation complémentaire égale à la différence, est due par le Preneur d'assurance et est perçue, soit en même temps 
que la cotisation provisionnelle suivante, soit séparément.  
Si la cotisation définitive est inférieure à la cotisation provisionnelle, celle-ci, constituant un minimum irréductible, reste 
acquise à l'assureur, aucun remboursement n'étant effectué à l'Assuré.  
Les éléments constitutifs de la cotisation sont la cotisation nette, les frais et accessoires, ainsi que les taxes sur les 
contrats d'assurance dont la récupération sur le Preneur d'assurance n'est pas interdit 

3.1.2.1 Déclaration des éléments variables  
Lorsque la cotisation est calculée suivant la formule visée au § "Cotisation régularisable" ci-dessus, l'Assuré doit, SOUS 
PEINE DES SANCTIONS PREVUES CI-APRES, déclarer à l'Assureur, aussitôt qu'il en a connaissance et au plus tard 
dans le mois qui suit l'échéance, le montant de l'élément variable stipulé aux Conditions Particulières et retenu comme 
base de calcul.  
L'Assureur peut faire procéder à la vérification des déclarations de l'Assuré ; ce dernier doit recevoir à cet effet tout 
délégué de l'Assureur et justifier à l'aide de tous documents en sa possession de l'exactitude de ses déclarations.  

 Erreur ou omission dans la déclaration (Article L.113-10 du Code).  
Pour toute erreur ou omission dans la déclaration prévue, l'Assuré devra payer, outre le montant de la cotisation, une 
indemnité fixée à 50 % de la cotisation omise.  
Si ces erreurs ou omissions ont par leur nature, leur importance ou leur répétition, un caractère frauduleux, l'Assureur est 
en droit de répéter les sinistres payés, et ce, indépendamment de l'indemnité prévue ci-dessus.  

 Retard dans la déclaration 
A défaut de fourniture dans le délai prescrit de la déclaration prévue, l'Assureur peut mettre en demeure l'Assuré, par 
lettre recommandée, de satisfaire à cette obligation dans les 10 jours. Si, passé ce délai, la déclaration n'a pas été 
fournie, l'Assureur peut mettre en recouvrement sous réserve de régularisation lorsqu'il aura reçu la déclaration, une 
cotisation provisoire calculée sur la base de la dernière déclaration fournie et majorée de 50 %.  
A défaut de paiement de cette cotisation, l'Assureur peut poursuivre l'exécution du contrat en justice ou suspendre la 
garantie et résilier le contrat, et ce, dans les conditions prévues au paragraphe relatif au "paiement des cotisations". 

3.2 PAIEMENT DES COTISATIONS - CONSEQUENCES DU RETARD DANS LE PAIEMENT - IMPOTS  

3.2.1 La cotisation ou, en cas de fractionnement de celle-ci, les fractions, de cotisation, sont 
payables :  

 Au siège social de l'Assureur ou au domicile du mandataire éventuellement désigné par lui à cet effet ;  

 Au domicile du Preneur d'assurance ou à tout autre lieu convenu, lorsque la demande en est faite par un Preneur 
d'assurance qui n'est pas en mesure de se déplacer par suite d'infirmité ou de vieillesse ou qui habite au-delà d'un 
rayon de trois kilomètres à partir d'une recette postale.  

3.2.2 Les dates du paiement sont celles indiquées aux Conditions Particulières. 
 La cotisation forfaitaire ou la cotisation provisionnelle est payable d'avance ;  

 La cotisation complémentaire émise lorsque la cotisation est ajustable, est exigible à compter du jour où le Preneur 
d'assurance a été avisé de la somme à régler.  

3.2.3 Conformément aux dispositions de l'article L.113-3 du code, 
à défaut du paiement d'une cotisation ou d'une fraction de cotisation, dans les dix jours de son échéance, l'Assureur, 
indépendamment de son droit de poursuivre l'exécution du contrat en justice, peut par lettre recommandée valant mise en 
demeure, adressée au Preneur d'assurance ou à la personne chargée du paiement des cotisations, à leur dernier 
domicile connu, suspendre la garantie trente jours après l'envoi de cette lettre (ou sa remise au destinataire si celui-ci est 
domicilié hors de France métropolitaine). 
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L'Assureur a le droit de résilier le contrat dix jours après l'expiration du délai de trente jours visé ci-dessus, par notification 
faite au Preneur d'assurance  

 soit dans la lettre recommandée de mise en demeure,  

 soit dans une nouvelle lettre recommandée 

4 Sous-traitants 
'DQV�OH�FDGUH�GHV�DFWLYLWpV�GpFODUpHV��O¶Assuré peut faire effectuer certains travaux par des sous-traitants. La garantie est 
DFTXLVH�SRXU�FRXYULU�OD�5HVSRQVDELOLWp�FLYLOH�GH�O¶Assuré dans le cas où elle serait recherchée en raison des dommages 
garantis au titre du présent contrat causés à autrui par lesdits sous-WUDLWDQWV��j�OD�FRQGLWLRQ�TXH�O¶Assuré Q¶DLW�SDV�UHQRQFp�
à recours ou appel en garantie à leur encontre. 

5 Règlements des sinistres 
5.1.1 Procédure et transaction 
Dans le cadre des garanties du préseQW�FRQWUDW��O¶Assureur peut : 

 assumer la défense de l'Assuré, diriger le procès et exercer les voies de recours devant les juridictions civiles, 
commerciales ou administratives, 

 avoir la faculté, devant les juridictions pénales, si la ou les victimes n'ont pas été désintéressées, avec l'accord de 
l'Assuré, de diriger la défense sur le plan pénal ou de s'y associer. A défaut de cet accord, néanmoins assumer la 
défense des intérêts civils de l'Assuré��/¶Assureur peut exercer toutes voies de recours au nom de l'Assuré, y 
compris le pourvoi en cassation, lorsque l'intérêt pénal de l'Assuré n'est plus en jeu. Dans le cas contraire, il ne peut 
les exercer qu'avec l'accord de l'Assuré. 

/¶Assureur a seul le droit, dans la limite de sa garantie, de transiger avec les personnes lésées ou leurs ayants droit. 

5.1.2 Arbitrage  
6L�O¶Assuré est amené à passer des marchés aux termes desquels les parties entendent régler leur litige par la voie de 
O¶DUELWUDJH��OHV�JDUDQWLHV�GX�SUpVHQW�FRQWUDW�OXL�VRQW�DFTXLVHV�j�FRQGLWLRQ : 

 que O¶DUELWUDJH�VRLW�FRQILp : 

 pour les marchés internationaux, à la Chambre de Commerce Internationale, 

 SRXU�OHV�PDUFKpV�QDWLRQDX[��j�XQH�&KDPEUH�G¶$UELWUDJH�,QVWLWXWLRQQHOOH�IUDQoDLVH� 

 TXH�O¶Assureur SDUWLFLSH�j�O¶RUJDQLVDWLRQ�HW�DX�VXLYL�GHV�RSpUDWLRQV�G¶DUEitrage, notamment à la rédaction du 
compromis, au choix des arbitres et à la définition de leur mission. 

6¶LO�HVW�IDLW�UpIpUHQFH�j�XQ�PRGH�G¶DUELWUDJH�DXWUH�TXH�FHX[�SUpYXV�FL-GHVVXV��OD�JDUDQWLH�QH�SRXUUD�rWUH�GpOLYUpH�j�O¶Assuré 
TX¶DYHF�O¶DFFRUG�SUpDODEOH�GH�O¶Assureur. 

$XFXQH�UHFRQQDLVVDQFH�GH�UHVSRQVDELOLWp��DXFXQH�WUDQVDFWLRQ�LQWHUYHQDQW�HQ�GHKRUV�GH�O¶Assureur, ne lui est opposable ; 
n'est pas considéré comme une reconnaissance de responsabilité l'aveu d'un fait matériel ou le seul fait d'avoir procuré à 
la victime un secours urgent lorsqu'il s'agit d'un acte d'assistance que toute personne a le devoir légal ou moral 
d'accomplir. 

5.1.3 Condamnation in solidum 
Le contrat couvre les conséquences des condamnations in solidum qui pourraient être prononcées contrH�O¶Assuré. 
SONT EXCLUES LES CONSEQUENCES AYANT POUR ORIGINE DES SOLIDARITES CONVENTIONNELLES OU 
CELLES DECOULANT DE LA CONSTITUTION DE G.I.E. 

6 Assistance Juridique 
6.1 DEFENSE  
'DQV�OH�FDGUH�GHV�DFWLYLWpV�GpFODUpHV�DX[�&RQGLWLRQV�3DUWLFXOLqUHV��O¶Assureur V¶HQJDJH : 

 Faute inexcusable 

 A assumer la défense de l'employeur assuré dans les actions amiables ou judiciaires fondées sur les articles 
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L.452-1 à 4 du Code de la Sécurité Sociale et dirigées contre lui en vue d'établir sa propre faute inexcusable 
et/ou celle de la personne qu'il s'est substituée dans la direction de l'entreprise. 

 A assumer la défense de l'Assuré et celle de ses préposés devant les juridictions répressives en cas de 
poursuites pour homicide ou blessures involontaires à la suite d'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle atteignant un préposé de l'Assuré. 

 Autres cas : 
 A pourvoir à la défense de l'Assuré lorsqu'il est poursuivi devant un tribunal répressif pour des dommages 

couverts par le contrat. 

6.2 RECOURS 
La présente garantie a pour objet d'apporter à l'Assuré les moyens juridiques et financiers (dans la limite du plafond fixé 
aux Conditions Particulières) qui sont nécessaires pour réclamer amiablement, et au besoin judiciairement (devant toute 
juridiction), la réparation SpFXQLDLUH�GHV�GRPPDJHV�TX¶LO�D�VXELV�j�OD�WULSOH�FRQGLWLRQ : 

 qu'il s'agisse de dommages corporels, matériels ou immatériel consécutifs à un dommage corporel ou matériel 
garanti au titre du présent contrat, engageant la responsabilité d'une personne physique ou morale n'ayant pas la 
qualité d'Assuré, et  

 que ces Dommages soient survenus dans des circonstances où la garantie Responsabilité Civile du présent contrat 
aurait été acquise à l'Assuré s'il en avait été l'auteur au préjudice d'autrui, et 

 que ces dommages soient d'un montant supérieur au montant fixé aux Conditions Particulières. 

 Ainsi, dans le cadre des activités déclarées aux Conditions Particulières��O¶Assureur V¶HQJDJH à réclamer, soit à 
l'amiable, soit devant toute juridiction, la réparation pécuniaire :  

 des dommages corporels VXELV�SDU�O¶Assuré, 

 des dommages matériels et immatériels consécutifs causés aux biens mobiliers et immobiliers affectés aux 
EHVRLQV�GH�O¶H[SORitation, engageant la responsabilité d'autrui. 

En complément des exclusions du présent contrat qui demeurent applicables au titre de la garantie « assistance 
juridique », il est précisé que ne sont pas pris en charge : 

 Les amendes et sommes de toutes natures que l'Assuré devrait en définitive payer ou rembourser à la partie 
adverse, 

 Les enquêtes pour identifier ou retrouver autrui, 

 Les honoraires de résultat. 

6.3 GESTION DE DOSSIERS 
Les dossiers d'Assistance Juridique en Défense et Recours sont confiés à un organisme juridiquement distinct : 

 La société CFDP Assurances, SA au capital de 1.600.����¼�HW�LQVFULWH�VXU�UHJLVWre du commerce de Lyon sous le n° 
958.506.156 dont le siège social est situé 62 Rue de Bonnel, 69003 Lyon 

6.4 CHOIX D'UN AVOCAT 
L'Assuré a la liberté de choisir un avocat ou toute autre personne qualifiée par la législation ou la réglementation en 
vigueur : 

 Pour défendre, représenter ou servir ses intérêts, dans les circonstances prévues aux paragraphes Défense et 
Recours. 

 Pour l'assister, chaque fois que survient un conflit d'intérêts entre lui-PrPH�HW�O¶Assureur. 

6.5 TENTATIVE DE CONCILIATION 
L'éventuel désaccord entre l'Assuré HW�O¶Assureur doit faire l'objet d'une tentative de conciliation par une tierce personne 
désignée : 

 d'un commun accord ; 
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 à défaut, par le Président du Tribunal de Grande Instance statuant en référé à l'initiative de la partie la plus diligente. 
/HV�IUDLV�GH�FHWWH�SURFpGXUH�VRQW�j�OD�FKDUJH�GH�O¶Assureur, sauf décision contraire du Président du Tribunal de Grande 
Instance au cas de requête abusive de l'Assuré. 

6.6 ETENDUE GEOGRAPHIQUE 
/D�JDUDQWLH�V¶DSSOLTXH�HQ�)UDQFH�0pWURSROLWDLQH�HW�GDQV�OHV�3ULQFLSDXWpV�GH�0RQDFR�HW�G¶$QGRUUH� 

7 Exclusions communes 
LES EXCLUSIONS DÉFINIES CI-APRES VALENT POUR TOUTES LES GARANTIES DU CONTRAT ET 
COMPLÈTENT LES EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES A CHAQUE GARANTIE. 
SONT EXCLUS DU PRÉSENT CONTRAT : 
1. LES DOMMAGES CAUSES PAR LES VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR, VISES A L'ARTICLE L.211-1 DU 

CODE, LES ENGINS OU VEHICULES AERIENS, LES ENGINS OU VEHICULES EQUIPES D'UN MOTEUR, 
MARITIMES, FLUVIAUX OU LACUSTRES, DONT L'ASSURE OU TOUTE PERSONNE DONT IL EST 
CIVILEMENT RESPONSABLE A LA PROPRIETE, LA CONDUITE OU LA GARDE. 

2. LES DOMMAGES OCCASIONNES PAR : 
 LA GUERRE ETRANGERE ; IL APPARTIENT A L'ASSURE DE FAIRE LA PREUVE QUE LE SINISTRE 

RESULTE D'UN FAIT AUTRE QUE LE FAIT DE GUERRE ETRANGERE ; 
 LA GUERRE CIVILE, TOUT ACTE DE TERRORISME OU DE SABOTAGE QUI SE PRODUIT DANS LE 

CADRE D'ACTIONS CONCERTEES DE TERRORISME, TOUT ACTE DE PIRATERIE OU DE SABOTAGE, 
DES EMEUTES, MOUVEMENTS POPULAIRES, GREVES ET LOCK-OUT ; IL NOUS APPARTIENT DE 
PROUVER QUE LE SINISTRE RESULTE DE L'UN DE CES FAITS. 

3. LES DOMMAGES AYANT POUR ORIGINE LES BARRAGES, DIGUES ET TOUTES RETENUES D'EAU AYANT 
UNE HAUTEUR DE PLUS DE 5 MÈTRES ET/OU UNE LONGUEUR DE PLUS DE 30 MÈTRES. 

4. LES DOMMAGES OU L'AGGRAVATION DES DOMMAGES CAUSES PAR :  
 DES ARMES OU ENGINS DESTINES A EXPLOSER PAR MODIFICATION DE STRUCTURE DU NOYAU DE 

L'ATOME ; 
 TOUT COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE, PRODUIT OU DÉCHET RADIOACTIF OU PAR TOUTE AUTRE 

SOURCE DE RAYONNEMENT IONISANT SI CES DOMMAGES OU L'AGGRAVATION DES DOMMAGES 
FRAPPENT DIRECTEMENT UNE INSTALLATION NUCLEAIRE OU ENGAGENT LA RESPONSABILITÉ 
EXCLUSIVE D'UN EXPLOITANT D'INSTALLATION NUCLÉAIRE OU TROUVENT LEUR ORIGINE DANS 
LA FOURNITURE DE BIENS OU DE SERVICE CONCERNANT UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ; 

 TOUTE SOURCE DE RAYONNEMENT IONISANT UTILISÉE OU DESTINÉE A ÊTRE UTILISÉE HORS 
D'UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE A DES FINS INDUSTRIELLES, COMMERCIALES, AGRICOLES, 
SCIENTIFIQUES OU MÉDICALES. 
Toutefois, cette dernière disposition ne s'applique pas aux dommages ou aggravation des dommages causés 
par des sources de rayonnement ionisants (radionucléides ou appareils générateurs de rayons x) utilises ou 
GHVWLQHV�j�rWUH�XWLOLVpV�HQ�)UDQFH��KRUV�G¶XQH�LQVWDOODWLRQ�QXFOpDLUH��j�GHV fins industrielles ou médicales, 
ORUVTXH�O¶DFWLYLWp�QXFOpDLUH�� 

- PHW�HQ�°XYUH�GHV�VXEVWDQFHV�UDGLRDFWLYHV�Q¶HQWUDvQDQW�SDV�XQ�UpJLPH�G¶DXWRULVDWLRQ�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�
QRPHQFODWXUH�GHV�,QVWDOODWLRQV�&ODVVpHV�SRXU�OD�3URWHFWLRQ�GH�O¶(QYLURQQHPHQW��$UWLFOH�5.511-9 du Code 
GH�O¶(QYLURQQHPHQW�� 

- QH�UHOqYH�SDV�QRQ�SOXV�G¶XQ�UpJLPH�G¶DXWRULVDWLRQ�DX�WLWUH�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�UHODWLYH�j�OD�SUpYHQWLRQ�GHV�
ULVTXHV�VDQLWDLUHV�OLpV�j�O¶HQYLURQQHPHQW�HW�DX�WUDYDLO��$UWLFOH�5�����-23 du Code de la Santé Publique). 

5. TOUTE PERTE OU DOMMAGE AINSI QUE LEURS CONSEQUENCES CORPORELLES, MATERIELLES ET 
IMMATERIELLES LIES DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT A LA PRESENCE OU A L'UTILISATION 
D'AMIANTE, DU PLOMB, DES FORMALDEHYDES, DES MOISSISURES TOXIQUES, DE MTBE 
(METHYLTERTIOBUTYLETHER), DES POLLUANTS ORGANIQUES PERSISTANTS SUIVANTS : ALDRINE, 
CHLORDANE, DTT, DIOXINES, DIELDRINE, ENDRINE, FURANE, HEPTACHLORE, HEXACHLOROBENEZENE, 
MIREX, PCB, TOXATHENE. 

6. LES DOMMAGES AUTRES QUE CORPORELS CAUSES PAR UN INCENDIE, UNE EXPLOSION OU L'ACTION 
DE L'EAU, AINSI QUE LA DISPARITION, LA PERTE OU LE VOL, LORSQU'ILS SURVIENNENT DANS LES 
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LOCAUX DONT L'ASSURE EST PROPRIETAIRE OU GARDIEN Y COMPRIS LO5648¶ILS PROVIENNENT DES 
EXISTANTS. 
/HV�EDUDTXHPHQWV�HW�DXWUHV�DEULV�QpFHVVDLUHV�j�O¶H[pFXWLRQ�GX�FKDQWLHU�DVVXUp�HW�GRQW�O¶LPSODQWDWLRQ�HVW�SURYLVRLUH�
�SHQGDQW�OD�GXUpH�GX�FKDQWLHU��HQ�XQ�OLHX�GRQQH�Q¶RQW�SDV��j�O¶égard GH�O¶assureur, le caractère de permanence qui 
est à la base de cette exclusion 

7. LES RESPONSABILITÉS TELLES QUE VISÉES AUX ARTICLES 1792 ET SUIVANTS ET 2270 DU CODE CIVIL 
QUI INCOMBENT À L'ASSURE, OU UNE RESPONSABILITÉ DE MÊME NATURE ÉMANANT D'UNE 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE.  

8. LES DOMMAGES OU ÉVÉNEMENTS SURVENUS AVANT LA PRISE D'EFFET DES GARANTIES SOUSCRITES 
ET DONT L'ASSURE AVAIT CONNAISSANCE AU MOMENT DE LEUR PRISE D'EFFET.  

9. LES RECLAMATIONS METTANT EN CAUSE, DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT, LA RESPONSABILITE 
DES REPRESENTANTS LEGAUX, DES DIRIGEANTS DE DROIT OU DE FAIT DU PRENEUR D'ASSURANCE, 
INDIVIDUELLEMENT OU SOLIDAIREMENT, EN QUALITE TANT DE PERSONNE PHYSIQUE QUE DE 
PERSONNE MORALE, EN RAISON D'ACTIONS ENGAGEES CONTRE EUX DU FAIT DE L'EXERCICE DE 
LEURS FONCTIONS DE DIRIGEANTS DE DROIT OU EN QUALITE DE DIRIGEANTS DE FAIT; 

10. LES CONSÉQUENCES DES ENGAGEMENTS CONVENTIONNELLEMENT ACCEPTES PAR L'ASSURE DANS 
LA MESURE OU CEUX-CI ONT POUR EFFET DE RENDRE LA RESPONSABILITÉ DE L'ASSURE PLUS 
RIGOUREUSE QUE CELLE QUI DOIT LUI INCOMBER EN L'ABSENCE DESDITS ENGAGEMENTS.  

11. LES CONSÉQUENCES D'INFRACTIONS A LA LÉGISLATION SOCIALE ET AU DROIT DU TRAVAIL Y 
COMPRIS LES CONSEQUE1&(6�'¶$&7(6�',6&5,0INATOIRES (ARTICLE L.1132-1 ET SUIVANTS DU CODE 
DU TRAVAIL), LES CONSEQUENCES DE HARCELEMENT MORAL OU SEXUEL (ARTICLE L.1152-1 ET 
SUIVANTS, 1153-1 ET SUIVANTS DU CODE DU TRAVAIL) ; 

12. LES RECLAMATIONS LIEES AUX RAPPORTS SOCIAUX, ON ENTEND PAR RECLAMATION LIEE AUX 
RAPPORTS SOCIAUX TOUTE RECLAMATION FONDEE SUR : 

 TOUT LICENCIEMENT ABUSIF, TOUTE RESILIATION OU NON RECONDUCTION ABUSIVE DE CONTRAT 
DE TRAVAIL, QUE LE CARACTERE ABUSIF DE CEUX-CI SOIT AVERE OU PRESUME,  

 TOUTE FAUSSE DECLARA7,21�5(/$7,9(�¬�/¶(0PLOI, 
 7287�5()86�$%86,)�'¶EMPLOI OU DE PROMOTION, 
 TOUTE PRIVATION ABUS,9(�'¶23325781,7(�'( CARRIERE, 
 TOUTE MESURE DISCIPLINAIRE ABUSIVE, 
 TOUTE ATTEINTE A LA VIE PRIVEE OU TOUTE DIFFAMATION LIEE A L¶(03/2,� 
 TOUTE ATTEINTE A L'EXERCICE D'UN DROIT LEGALEMENT PROTEGEE ET TOUTE ENTRAVE A LA 

MISE EN PLACE ET/OU FONCTIONNEMENT DE TOUTE INSTITUTION REPRESENTATIVE DU 
PERSONNEL. 

 TOUTE ATTEINTE A LA LIBERTE D'EXPRESSION INJUSTIFIEE ET/OU DISPROPORTIONNEE 
 LE NON-RESPECT DES DROITS OU AVANTAGES ACQUIS INDIVIDUELLEMENT OU COLLECTIVEMENT 
 TOUTE ENTRAVE A LA MISE EN PLACE ET/OU AU FONCTIONNEMENT DE TOUTE INSTITUTION 

REPRESENTATIVE DU PERSONNEL OU A LEURS PREROGATIVES, UNE ATTEINTE, QUELLE QU'ELLE 
SOIT, A L'EXERCICE OU A LA TENTATIVE D'EXERCICE DE TOUT DROIT LEGALEMENT PROTEGE; 

 LE REFUS DE PORTABILITE DES DROITS LIES AU MAINTIEN DE LA COUVERTURE SANTE ET 
PREVOYANCE; 

13. LES DOMMAGES QUI SONT LA CONSEQUENCE INEVITABLE ET PREVISIBLE DES MODALITES 
'¶(;(&87,21�'(6�2895AGES OU TRAVAUX CHOI6,6�3$5�/¶$6685(� 

14. LES DOMMAGES RESULTANT DE DISPOSITIONS P5,6(6�3$5�/¶$6685(�0ALGRE LE DESACCORD DE 
/¶81�$8�02,16�'(6�,17(59(1$176�'$16�/¶23ERATION DE CONSTRUCTION. 

15. LES CONSEQUENCES PECUNIAIRES DE LA RESPONSABILITE CIVILE DE /¶$6685(�'8�)$,7�'(�LA NON 
SOUSCRIPTION DES CONTRATS DOMMAGES OUVRAGE ET CONSTRUCTEUR NON REALISATEUR. 

16. TOUTE RESPONSABILITE��48(//(�48¶(1�62,7�LA NATURE, ENCOURUE DIRECTEMENT OU 
INDIRECTEMENT 3$5�/¶$6685(�'8�)$,7 '¶23(5$7,21�'(�&2167RUCTION ENTREPRISE 
DELIBEREMENT AVANT QUE SOIENT OBTENUES LES AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES PREALABLES 
ET SPECIALEMENT LES AUTORISATIONS DE DEMOLIR, DE DIVISER, DE CONSTRUIRE. 
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17. LES DOMMAGES PROVENANT DE MATERIAUX OU DE PROCEDES DE CONSTRUCTION  NON  
HOMOLOGUES PAR LES REGLEMENTS EN VIGUEUR. 

18. LES RESPONSABILITES RESULTANT DU NON-5(63(&7�3$5�/¶$6685( : 
 DES OBLIGATIONS RELATIVES AU DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE MISES A SA CHARGE PAR 

/¶$57,&/(����'(�/$�/OI Nº 2006-872 DU 13 JUILLET 2006 (ARTICLE L271-4 DU CODE DE LA 
CONSTRUCTION ET DE L¶+$%,7$7,21��� 

 DES OBLIGATIONS FIXEES PAR LES ARTICLES 14 ET 14-1 DE LA LOI N°75-1334 DU 31 DECEMBRE 
1975 RELATIVE A LA SOUS-TRAITANCE QUANT A LA GARANTIE PAR UNE CAUTION PERSONNELLE 
ET SOLIDAIRE DES SOMMES DUES PAR L'ENTREPRENEUR AU SOUS-TRAITANT ;  

 DES OBLIGATIONS MISE A LA CHARGE DE L'ASSURE MAITRE D'OUVRAGE PAR LA LOI N° 93-1418 
DU 31 DECEMBRE 1993, RELATIFS À LA SECURITE ET A LA PROTECTION DE LA SANTE LORS DES 
OPERATIONS DE BATIMENT; 

 DES OBLIGATIONS PREVUES PAR LA LOI N°62.903 DU 4 AOUT 1962 MODIFIEE, CODIFIEE AU CODE 
DE L'URBANISME : ARTICLES L 313-1 ET SUIVANTS ET R 313-1 ET SUIVANTS RELATIFS AUX 
SECTEURS SAUVEGARDES, L 430-1 ET SUIVANTS RELATIFS AU PERMIS DE DEMOLIR, PAR LA 
CIRCULAIRE N°78-15 DU 17 JANVIER 1978 ET PAR LA LOI DU 28 FEVRIER 1997 RELATIVE A 
L'INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX DANS LE CHAMP DES SECTEURS 
SAUVEGARDES ; 

 DES SERVITUDES EXISTANTES. 
19. LES DOMMAGES RESULTA17�'¶2895$*(6�28�75$VAUX QUI AURAIENT FA,7�/¶2%-(7�'( RESERVES 

TECHNIQUES, PRECISES ET JUSTIFIEES, MAINTENUES VIS-A-9,6�'(�/¶$6685(�(7�3ORTEES À SA 
CONNAISSANCE. 

20. LES AMENDES CIVILES, PENALES, ADMINISTRATIVES, LES ASTREINTES, LES CLAUSES PÉNALES ET 
AUTRES PÉNALITÉS.  

21. LES CONSEQUENCES PECUNIAIRES DES DOMMAGES CAUSES PAR LES ANIMA8;�9,6(6�3$5�/¶$57,&LE 
L211-12 DU CODE RURAL (1ERE ET 2EME CATEGORIES). 

22. LES CONSEQUENCES DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION / RENOVATION / REHABILITATION EFFECTUES 
3$5�/¶$6685(�/8,-MEME OU EN QUALITE D(�0$,75(�'¶¯895(� 

23. LES RESPONSABILITES POUVANT INCOMBER PERSONNELLEMENT AUX INTERVENANTS A L'OPERATION 
DE CONSTRUCTION. 

24. LES DOMMAGES AYANT POUR ORIGINE UNE ACTIVITE DE BUREAU D'ETUDES DE CONCEPTION OU DE 
MAITRISE D'OEUVRE DE CONCEPTION ET TOUTE PRESTATION INTELLECTUELLE S'Y RATTACHANT. 

25. LES DOMMAGES SURVENANT APRES ACHEVEMENT DES TRAVAUX ET/OU APRES LIVRAISON DES 
OUVRAGES SAUF LORSQU'ILS RESULTENT DES TRAVAUX EFFECTUES DANS LE CADRE DE LA 
GARANTIE PARFAIT ACHEVEMENT. 

26. LES DOMMAGES SUBIS PAR LES EXISTANTS AINSI QUE CEUX SUBIS PAR LES OUVRAGES OU TRAVAUX 
EXECUTES POUR LE COM37(�'(�/¶$6685(� 

27. LES DOMMAGES AUX AVO,6,1$176�/25648(�/¶$6685(�1¶$�3$6�)$,7�3ROCEDER : 
 62,7�$�/¶(;(&87,21�'¶81(�0,66,21�'(�&217ROLE TECHNIQUE (AU SENS DES ARTICLES L.111-23 

A L.111-26 ET R.111-38 A R.111-42 DU CODE DE LA CONSTRUCTION (7�'(�/¶+$%,7$7,21��; 
 SOIT A UN REFERE PREVENTIF 
 48,�'2,9(17�/¶81�28�/¶$875(�3257(5�685�/A VERIFICATION DES TECHNIQUES DE 

CONSTRUCTION ET DES 352&(6686�'¶(;(&87,2N PAR RAPPORT A LEUR IMPACT SUR LES 
IMMEUBLES VOISINS ET SUR LEUR CONTENU. 

 SOIT A UN CONSTAT D¶+8,66,(5�'5(66$17�/¶(7$7�'(6�$92,6,1$17S PREALABLEMENT AU 
COMMENCEMENT DES TRAVAUX. 

28. LES DOMMAGES IMMATERIELS NON CONSECUTIFS.  
29. LES DOMMAGES RESULTANT SOIT : 

 D'UNE VIOLATION DÉLIBÉRÉE PAR L'ASSURE DES LOIS ET RÈGLEMENTS OU DES USAGES 
CONSTANTS RÉGISSANT L'EXERCICE DE SA PROFESSION,  
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 DU NON-RESPECT DE LA REGLEMENTATION PESANT SUR LE PROPRIETAIRE D'IMMEUBLE OU LE 
GESTIONNAIRE D'UN ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC POUR PREVENIR LES RISQUES DE 
CONTAMINATION PAR LA LEGIONELLOSE, 

 DE LIVRAISONS EFFECTUÉES PAR L'ASSURE EN DÉPIT DES RÉSERVES FORMULÉES ET 
MAINTENUES ÉMANANT D'ORGANISMES DE CONTRÔLE OU DE SÉCURITÉ. 

30. LES RECLAMATIONS FONDEES SUR OU AYANT POUT ORIGINE TOUT FAIT, EVENEMENT OU 
CIRCONSTANCE : 

 IDENTIQUE OU PRESENTANT UN LIEN DE CONNEXITE AVEC CEUX ALLEGUES DANS UNE 
PROCEDURE AMIABLE, JUDICIAIRE OU ARBITRALE, EN COURS OU ANTERIEURE A LA DATE 
'¶())(7�'8�35(6(17�&ONTRAT, AINSI QUE DANS UNE DECISION DE JUSTICE, UNE DECISION 
ARBITRALE OU UN PROTOCOLE DE TRANSACTION RENDU ANTERIEUREMENT $�/$�'$7(�'¶())(7�
DU PRESENT CONTRAT, 

 DONT LES ASSURES AVAIENT CONNAISSANCE A LA SOUSCRIPTION DES GARANTIES DU PRESENT 
CONTRAT. 

8 Fiche informative relative au fonctionnement des garanties 
« Responsabilité civile » dans le temps 

ANNEXE DE L'ARTICLE A. 112 DU CODE DES ASSURANCES 
. 
Fiche d'information relative au fonctionnement des garanties «responsabilité civile» dans le temps 
. 

Avertissement 
La présente fiche d'information est délivrée en application de l'article L. 112-2 du code des assurances. 
Elle a pour objet d'apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du fonctionnement de 
la garantie de responsabilité civile dans le temps. 
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l'entrée en vigueur le 3 novembre 2003 
de l'article 80 de la loi n° 2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font l'objet de dispositions 
particulières précisées dans la même loi. 

. 

Comprendre les termes 
. 

Fait dommageable : Fait, acte ou événement à l'origine des dommages subis par la victime et faisant l'objet d'une 
réclamation. 

Réclamation : 0LVH�HQ�FDXVH�GH�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�O¶$VVXUp��VRLW�SDU�OHWWUH�DGUHVVpH�j�O
DVVXUp�RX�j�O
DVVXUHXU��VRLW�
par assignation devant un tribunal civil ou administratif. Un même sinistre peut faire l'objet de plusieurs réclamations, 
soit d'une même victime, soit de plusieurs victimes. 

Période de validité de la garantie : Période comprise entre la date de prise d'effet de la garantie et, après 
d'éventuelles reconductions, sa date de résiliation ou d'expiration. 

Période subséquente : Période se situant après la date de résiliation ou d'expiration de la garantie. Sa durée est 
précisée par le contrat. Elle ne peut être inférieure à cinq ans. 

6L�OH�FRQWUDW�JDUDQWLW�H[FOXVLYHPHQW�OD�UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�YLH�SULYpH�GH�O¶$VVXUé, il convient de se reporter au I. 

Sinon, se reporter au I et au II. 

. 
I. - LE CONTRAT GARANTIT  LA RESPONSABILITE CIVILE VIE PRIVEE DE L¶ASSURE 
. 

En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable. 
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L'assureur apporte sa garantie lorsqu'une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et 
TXH�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�O¶$VVXUp�RX�FHOOH�GHV�DXWUHV�SHUVRQQHV�JDUDQWLHV�SDU�OH�FRQWUDW�HVW�HQJDJpH��GqV�ORUV�TXH�OH�
fait à l'origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d'effet et la date de résiliation ou d'expiration de la 
garantie. 

La déclaration de sinistre doit être adressée à l'assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment 
où le fait dommageable s'est produit. 

. 

II. - LE CONTRAT GARANTIT LA RESPONSABILITE CIVILE ENCOURUE DU FAIT D'UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
. 

Le contrat d'assurance doit préciser si la garantie est déclenchée par le « fait dommageable » ou si elle l'est par « la 
réclamation ». 

Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre responsabilité civile du fait d'activité professionnelle 
et des garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces dernières sont déclenchées par le fait 
dommageable (cf. I). 

Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions particulières dérogent cependant à cette disposition ; 
c'est le cas par exemple en matière d'assurance décennale obligatoire des activités de construction. 

. 

1. COMMENT FONCTIONNE LE MODE DE DECLENCHEMENT PAR «LE FAIT DOMMAGEABLE» ? 
L'assureur apporte sa garantie lorsqu'une réclamation consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et 
TXH�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�O¶$VVXUp�RX�FHOOH�GHV�DXWUHV�SHUVRQQHV�JDUDQWLHV�SDU�OH�FRQWUDW�HVW�HQJDJpH��GqV�ORUV�TXH�OH�
fait à l'origine de ces dommages est survenu entre la date de prise d'effet et la date de résiliation ou d'expiration de 
la garantie. 

La déclaration de sinistre doit être adressée à l'assureur dont la garantie est ou était en cours de validité au moment 
où le fait dommageable s'est produit. 

. 

2. COMMENT FONCTIONNE LE MODE DE DECLENCHEMENT «PAR LA RECLAMATION» ? 
Quel que soit le cas, la garantie de l'assureur n'est pas due si l'assuré avait connaissance du fait dommageable au 
jour de la souscription de celle-ci. 

. 

2.1. Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l'assuré ou à l'assureur pendant la période de validité de la 
garantie souscrite. 

L'assureur apporte sa garantie, même si le fait à l'origine du sinistre s'est produit avant la souscription de la garantie. 

. 

2.2. Second cas : la réclamation est adressée à l'assuré ou à l'assureur pendant la période subséquente. 

Cas 2.2.1 : l'assuré n'a pas souscrit de nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation couvrant 
le même risque. 

L'assureur apporte sa garantie. 

Cas 2.2.2 : l'assuré a souscrit une nouvelle garantie de responsabilité déclenchée par la réclamation auprès d'un 
nouvel assureur couvrant le même risque. 

&
HVW�OD�QRXYHOOH�JDUDQWLH�TXL�HVW�PLVH�HQ�°XYUH��VDXI�VL�O
DVVXUp�DYait connaissance du fait dommageable au jour 
de la souscription de celle-ci, auquel cas, c'est la garantie précédente qui intervient. 

Aussi, dès lors qu'il n'y a pas d'interruption entre deux garanties successives et que la réclamation est adressée à 
l'assuré ou à son assureur avant l'expiration du délai subséquent de la garantie initiale, l'un des deux assureurs est 
nécessairement compétent et prend en charge la réclamation. 
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Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période subséquente, le plafond de l'indemnisation ne peut 
être inférieur à celui de la garantie déclenchée pendant l'année précédant la date de sa résiliation ou de son 
expiration. 

. 

3. EN CAS DE CHANGEMENT D'ASSUREUR. 
6L�O¶$VVXUp�D�FKDQJp�G
DVVXUHXU�HW�VL�XQ�VLQLVWUH��GRQW�OH�IDLW dommageable est intervenu avant la souscription de son 
nouveau contrat, n'est l'objet d'une réclamation qu'au cours de ce nouveau contrat, il faut déterminer l'assureur qui 
O¶LQGHPQLVHUD��6HORQ�OH�W\SH�GH�FRQWUDWV��O
DQFLHQ�RX�OH�QRXYHO�DVVXUHXU�SRXUUD�rWre valablement saisi. Il convient de 
se reporter aux cas types ci-dessous : 

3.1. L'ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par le fait dommageable. 

La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou était en cours de validité à la date de survenance 
du fait dommageable. 

. 

3.2. L'ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation. 

/¶DQFLHQ�DVVXUHXU�GHYUD�WUDLWHU�OD�UpFODPDWLRQ�VL�O¶$VVXUp�D�HX�FRQQDLVVDQFH�GX�IDLW�GRPPDJHDEOH�DYDQW�OD�
souscription de sa nouvelle gDUDQWLH��$XFXQH�JDUDQWLH�Q
HVW�GXH�SDU�O¶DQFLHQ�DVVXUHXU�VL�OD�UpFODPDWLRQ��HVW�DGUHVVpH�
j�O¶$VVXUp�RX�j��O
DQFLHQ�DVVXUHXU�DSUqV�O
H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�VXEVpTXHQW� 

6L�O¶$VVXUp�Q
D�SDV�HX�FRQQDLVVDQFH�GX�IDLW�GRPPDJHDEOH�DYDQW�OD�VRXVFULSWLRQ�GH�OD�QRXYHOOH garantie, c'est le 
nouvel assureur qui accueillera sa réclamation. 

. 

3.3. L'ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée par la 
réclamation. 

Si le fait dommageable s'est produit pendant la période de validité de l'ancienne garantie, c'est l'ancien assureur qui 
doit traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent de ce fait dommageable. 

Dans l'hypothèse où le montant de cette garantie serait insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par la 
réclamation sera alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que vous n'ayez pas eu connaissance du 
fait dommageable avant la date de souscription de votre nouvelle garantie. 

Si le fait dommageable s'est produit avant la prise d'effet de l'ancienne garantie et est demeuré inconnu de l'assuré 
à la date de souscription de la nouvelle garantie, c'est le nouvel assureur qui doit traiter les réclamations portant sur 
les dommages qui résultent de ce fait dommageable. 

. 

3.4. L'ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée par le fait 
dommageable. 

Si le fait dommageable s'est produit avant la date de souscription de la nouvelle garantie, c'est l'ancien assureur qui 
doit traiter les réclamations. Aucune gDUDQWLH�Q
HVW�GXH�SDU�O¶DQFLHQ�DVVXUHXU�VL�OD�UpFODPDWLRQ�HVW�DGUHVVpH�j�
l'assuré ou à son ancien assureur après l'expiration du délai subséquent. 

Si le fait dommageable s'est produit pendant la période de validité de la nouvelle garantie, c'est bien entendu 
l'assureur de cette dernière qui doit traiter la réclamation. 

. 

4. EN CAS DE RECLAMATIONS MULTIPLES RELATIVES AU MEME FAIT DOMMAGEABLE. 
Un même fait dommageable peut être à l'origine de dommages multiples qui interviennent ou se révèlent à des 
moments différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être successivement adressées par les différents 
tiers concernés. Dans ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En conséquence, c'est le même assureur qui 
prend en charge l'ensemble des réclamations. 
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Si le fait dommageable s'est produit alors que le contrat était déclenché sur la base du fait dommageable, c'est donc 
O¶DVVXUHXU�j�OD�GDWH�R��OH�IDLW�GRPPDJHDEOH�V
HVW�SURGXLW�TXL�GRLW�WUDLWHU�OHV�UpFODPDWLRQV� 

6L�O¶$VVXUp�Q¶pWDLW�SDV�FRXYHUW�VXU�OD�base du fait dommageable à la date du fait dommageable, l'assureur qui doit 
être désigné est celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux paragraphes II-1, II-2 et II-3 ci-dessus, 
au moment de la formulation de la première réclamation. 
Dès lors que cet assureur est compétent au titre de la première réclamation, les réclamations ultérieures seront 
alors traitées par ce même assureur, quelle que soit la date à laquelle ces réclamations sont formulées, même 
si la période subséquente est dépassée. 
 
 
Référence : CS_RCGEN_131 CS Disp.com. RCMO (01/18) 
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CS Responsabilité Civile ± Environnement 

 Sommaire ࡯

 Objet de la garantie 
 Exclusions 
 Etendue Géographique 

 Préambule ࡯
En application des présentes Conventions Spéciales et sous réserve des risques exclus, les garanties accordées par 
l'Assureur sont celles expressément reprises aux Conditions Particulières du présent contrat.  
  



 

 

 3/4 

www.albingia.fr réf. Document :RC1810536 -0 -0  RC Risque Environnement 20181023 

1 Objet de la garantie 
Le contrat garantit la UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�TXH�O¶Assuré SHXW�HQFRXULU�HQ�UDLVRQ�GHV�DWWHLQWHV�j�O¶HQYLURQQHPHQW�HW�GX�
préjudice écologique dans les conditions ci-après. 
Le contrat garantit la UHVSRQVDELOLWp�FLYLOH�TXH�O¶Assuré peut encourir en raison des dommages corporels, matériels et 
immatériels consécutifs causés à autrui, par la pollution de l'atmosphère, des eaux et du sol, ou par toutes autres atteintes 
à l'environnement, dans la mesure où ces dommages ont une origine accidentelle. 
/D�JDUDQWLH�HVW�pWHQGXH�j�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�O¶Assuré UpVXOWDQW�G¶XQ�préjudice écologique F¶HVW-à-dire une atteinte non 
QpJOLJHDEOH�DX[�pOpPHQWV�RX�DX[�IRQFWLRQV�GHV�pFRV\VWqPHV�RX�DX[�EpQpILFHV�FROOHFWLIV�WLUpV�SDU�O¶KRPPH�GH�
O¶HQYLURQQHPHQW� 
/D�JDUDQWLH�V¶DSSOLTXH�H[FOXVLYHPHQW�j�O¶DWWHLQWH�DFFLGHQWHOOH�F¶HVW-à-dire lorsque la manifestation est concomitante à 
O¶pYqQHPHQW�VRXGDLQ�HW�LPSUpYX�TXL�O¶D�SURYRTXpH�HW�QH�VH�UpDOLVH�SDV�GH�IDoRQ�OHQWH��JUDGXHOOH�RX�SURJUHVVLYH� 
La garantie est, par ailleurs, étendue dans la limite des montants prévus au tableau de garantie : 

 Aux dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un dommage, pour éviter son aggravation ou pour 
en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable. 

 Aux dépenses raisonnables, indépendamment de la réparation du préjudice écologique, que  le juge, peut prescrire 
pour  prévenir ou faire cesser le dommage. 

2 Exclusions 
SONT EXCLUS : 

 LES ATTEINTES AUX SERVICES DE REGULATION (7�'¶$33529,6,211(0(17�&¶(67-A-DIRE 
L'ALTERATION DES PRODUITS QUE L'ENVIRONNEMENT PROCURE A L'HOMME, COMME LES ALIMENTS, 
LES MATERIAUX ET FIBRES, L'EAU DOUCE, LES BIOENERGIES, OU LES PRODUITS BIOCHIMIQUES ET 
PHARMACEUTIQUES ; 

 /(6�$77(,17(6�$�/¶$,5��/¶$70263+(5(�(7�$ /(856�)21&7,216�&¶(6T-A-DIRE L'ALTERATION DE LA 
CAPACITE DE L'ENVIRONNEMENT A MODULER DES PHENOMENES DANS UN SENS FAVORABLE A 
L'HOMME, COMME LA POLLINISATION OU LA REGULATION DU CLIMAT GLOBAL OU LOCAL, LA 
REGULATION DE LA QUALITE DE L'AIR, DES FLUX HYDRIQUES OU ENCORE DES MALADIES ET DES 
RISQUES ; 

 LES DOMMAGES CAUSES OU AGGRAVES PAR : 
 LE MAUVAIS ETAT, L'INSUFFISANCE OU L'ENTRETIEN DEFECTUEUX DES INSTALLATIONS DES 

LORS QUE CE MAUVAIS ETAT, CETTE INSUFFISANCE OU CET ENTRETIEN DEFECTUEUX ETAIENT 
CONNUS OU NE POUVAIENT ETRE IGNORES DE L'ASSURE, DE LA DIRECTION GENERALE OU DE 
TOUTE PERSONNE SUBSTITUEE DANS CETTE FONCTION, SI L'ASSURE EST UNE PERSONNE 
MORALE, AVANT LA REALISATION DES DITS DOMMAGES ; 

 LA NON-CONFORMITE DES INSTALLATIONS AVEC LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU 
REGLEMENTAIRES EN VI*8(85�(7�28�$9(&�/¶$GREMENT EN VIGUEUR DES SERVICES 
COMPETENTS ; 

 LES REDEVANCES MISES A LA CHARGE DE L'ASSURE EN APPLICATION DES LOIS ET REGLEMENTS SUR 
/$�3527(&7,21�'(�/¶(NVIRONNEMENT, APPLICABLES AU MOMENT DU SINISTRE, MEME SI CES 
REDEVANCES SONT DESTINEES A REMEDIER A UNE SITUATION CONSECUTIVE A DES DOMMAGES DE 
POLLUTION DONNANT LIEU A GARANTIE ; 

 LES DOMMAGES PROVENA17�'¶,167$//$7,216�&LASSEES SOUMISES A ENREGISTREMENT OU A 
AUTORISATION PREFECTORALE, APPARTENANT A /¶$SSURE ET/OU EXPLOITEES PAR LUI ET VISEES 
PAR LE TITRE 1ER DU LIVRE 9�'8�&2'(�'(�/¶(19,5ONNEMENT. CETTE EXCLUSION NE S¶$3PLIQUE PAS 
AUX DOMMAGES SUBIS PAR LES PREPOSES '(�/¶$6685( '$16�/¶(;(5&,&(�'(�/EURS FONCTIONS 
POUR LES GARANTIES ACCORDEES PAR LE PRESENT CONTRAT ; 

 LES DOMMAGES IMMATERIELS NON CONSECUTIFS 5(68/7$17�'¶$77(,17(6�$�/¶(19,5211(0(17 ; 
 LES DOMMAGES ENVIRONNEMENTAUX ; 
 LES ATTEINTES NON ACCIDENTELLES. 

3 Etendue géographique 
/HV�JDUDQWLHV�V¶DSSOLTXHQW�DX[�pWablissements ou sites implantés, et aux activités exercées, en France Métropolitaine, 
GDQV�OHV�GpSDUWHPHQWV�HW�UpJLRQV�G¶RXWUH-PHU��FROOHFWLYLWpV�G¶RXtre-mer et à Monaco. 
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Seuls les préjudices écologiques survenus en France et relevant de la compétence des juridictions françaises 
sont couverts.  
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